
By Raymond A. Joseph 
 
GREAT NECK, N.Y., 
December 3, 2022—This 

afternoon, Yveline Dalmacy 
took the “Attorney Oath of 
Admission,” administered by 

Par Léo Joseph 
 
Si les autorités haïtiennes se can-
tonnent dans un lourd silence, par 

rapport aux sanctions imposées 
sur leurs citoyens par les États-
Unis et le Canada, elles commen-
cent à réagir par le biais de circu-

laires, dont la dernière en date 
concerne les hauts fonctionnaires 
de l’État (sans distinction). Ces 
derniers sont interdits de quitter 

le territoire national, « sans auto-
risation expresse et exclusive » 
du Premier ministre de facto. En 
attendant, l’effet multiplicateur 
des punitions, tel qu’entendu par 
les États à l’origine de telles puni-
tions, entrant en jeu, les proches 

parents, associés et autres entités 
étroitement liées à tous les indivi-
dus frappés de sanctions, qui sont 
des « Personnes politiques expo-

sées » (PPE), doivent s’attendre, 
à ce qu’ils soient, à leur tour, frap-
pés. 

Comme pour la première 
ronde de sanctions, c’est Mélanie 
Joly, ministre des Affaires du Ca -
na da, qui a, tôt lundi (4 dé cem -

bre), annoncé que d’autres per-
sonnes, cette-fois, triées sur le 
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Yveline Dalmacy taking the lawyer’s oath. Her husband holding the 
Bible.

Michel Martelly, dit Sweet 
Mickey, n'a plus ou déposer le 
magot.

Reynold Deeb, un autre PPE mil-
lionnaire,, peut-il continuer à 
tenir des comptes à sa banque, la 
BUH ?

Par Léo Joseph 
 
La politique américaine à l’égard 
d’Haïti, précisément l’appui of -
fert au Premier ministre de facto 
par La Maison-Blanche, telle 
qu’ appliquée par le Département 
d’État, sombre dans la tourmen-
te. Les critiques fusent de toutes 
parts, portant essentiellement sur 
le lâchage de ce dernier. Sans 
même mentionner le caractère 
anticonstitutionnel du maintien 

La politique haïtienne de  
Joe Biden dénoncée sévèrement 

L’ILLÉGITIMITÉ D’ARIEL HENRY MISE À MAL SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE

L’appui américaine du Premier 
ministre de facto suspendu à un fil

Suite en page 5
Ariel Henry, homme lige de 
Biden, ne peut prévoir ce qui l'at-
tend.

Le président américain Joe 
Biden encourage Ariel Henry à 
violer la Constitution haïtienne.

Par Jacques Brave 
 
Le Maroc a réussi l’exploit de 
faire tomber l’Espagne, après 
une bataille féroce qui vit les 
Nord-Africains élever, par 
moment, à la hauteur de leurs 
glorieux adversaires, émana-
tion du football le plus riche 
du monde, à côté de celui de 
l’Angleterre, la Première 
LEAGUE et la Liga étant de 
loin les plus riches du monde. 
Les « Lions de l’Atlas » sym-
bole d’un football très avan-

LE MAROC CRÉE LA SURPRISE 

L’Espagne éliminé (0-0 après 120 minutes; 3 tirs au but à 0 

Le Portugal élimine la Suisse 6-1

Suite en page 12

Suite en page 2

Le gardien du Maroc, Yassine Bounou, porté en triomphe, après 
l’épreuve des penalties.

La liste sera longue, les hauts fonctionnaires  
de l’État interdits de quitter le pays sans autorisation...
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YVELINE DALMACY’S SWEARING CEREMONY

The ceremony for Yveline Dalmacy’s 
Attorney Oath of Admission
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volet, dans le monde des oli-
garques des affaires, ont été ajou-
tées à la liste, et qui ont été dési-
gnées, au cours des trois der-
nières semaines.  

Aussi a-t-elle cité les noms 
de Gilbert Bigio, le grand patron 
du Groupe Bigio, signalé dans la 
dilapidation du Fonds PetroCari -
be; Shériff Abdalah, homme d’ -
af faires proches du pouvoir, 
bénéficiaire de contrats léonins 
des dirigeants, notamment loca-
tion d’hélicoptères, pour ne citer 
que cela; aussi bien que Reynold 
Deeb, que certaines enquêtes font 
passer pour le vrai patron de la 
Direction générale des douanes 
(DGD), dont il bénéficie des cen-
taines de USD millions $ d’exo-
nération. D’aucuns laissent croire 
que ses entreprise (au moins 
quatre) ne payent même pas 5 % 
de taxes, sur leurs importations, à 
l’État, sans compter les impôts 
redevables à la Direction généra-
le des impôts (DGI), s’arrogeant 
le droit de déterminer lui-même 
les sommes dues à la caisse 
publique. 

L’annonce, qui a été faite, 
précisément par « Affaires mon-
diales Canada », a précisé que : « 
Ces dernières sanctions visent 
trois membres très en vue de l’éli-
te économique en Haïti— Gilbert 
Bigio, Reynold Deeb et Sherif 
Abdallah — et leur imposent une 
in terdiction de transactions, ce 
qui aura pour effet de geler tout 

avoir qu’ils peuvent détenir au 
Canada. Le Canada a des rai-
sons de croire que ces personnes 
utilisent leur statut de membres 
très en vue de l’élite économique 

en Haïti pour protéger et per-
mettre les activités illégales de 
gangs criminels armés, notam-
ment par le blanchiment d’argent 
et d’autres actes de corruption ». 

Pour sa part, la chancelière du 
Canada a sollicité la coopération 
d’autres pays, dans l’application 
de ces mêmes sanctions, à l’en-
contre de ces mêmes individus. 
Dans la mesure où le gouverne-
ment canadien collabore étroite-
ment avec les États-Unis, dans le 
dossier haïtien, et partage les 
mêmes objectifs avec eux, il faut 
s’attendre à un avis similaire de la 
part de Washington. D’au cuns 
pen sent que, à part les millions 
que ces individus ont placé à des 
institutions bancaires et fi -
nancières off-shore, ils possèdent 
des sommes importantes dans les 
banques américaines et cana-
diennes. Aussi bien qu’en Ré pu -
blique dominicaine.  
 
Localement, l’étau se 
resserre sur les hauts 
fonctionnaires 
Chien couchant des Américains, 
et, par voie d’extension, des 
Canadiens aussi, Ariel Henry, 
suivant le mot d’ordre de 

Washington, a mobilisé ce qu’il 
contrôle encore, en matière de 
res sources administratives, pour 
jouer sa partition dans la distribu-
tion des sanctions. Mais encore, 
et surtout, en rendant disponibles 
d’autres personnes dont les cas 
sont à l’étude pour des actes tout 

à fait différents, mais aussi bien 
cri minels. C’est pourquoi, il a or -
donné au ministère de l’Inté rieur 
et des Collectivités territoriales 
de veiller à ce qu’aucun haut 
fonctionnaire de l’administration 
publique ne tente de s’en fuir du 

pays. 
Sur ces entrefaites, ce minis-

tère a acheminé une circulaire en 
ce sens, au agents de l’Immigra -
tion, toutes catégories comprises, 
afin de surveiller de près, tous les 
ports et aéroports du pays, pour 
que personne ne quitte le pays, 
sans être muni d’une autorisation 
émise par le Premier ministre lui-
même. 

Émis, à la date du 16 décem -
bre 2022, la « Note Circulaire », 
qui concerne tous les agents de 
l’Immigration : superintendant 
général, superviseurs généraux 
adjoints, superviseurs et inspec-
teurs, stipule : 

« La Direction de l’Immigra -
tion et l’Émigration par la pré-
sente ordonne à tous les agents 
d’Immigration dans les différents 
ports, aéroports et postes fronta-
liers du pays de réclamer de tout 
haut fonctionnaire de l’État (mi -
nistre, secrétaire d’État, direc-
teur général, en partance pour 
l’étranger, une autorisation 
dument signé du Premier mi -
nistre l’habilitant à le faire. 

« N.B. Cette mesure est 
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Gilbert Bigio, un des hommes les 
plus riches de l'hémisphère, un 
PPE prche de Laurent Lamothe, 
un autre PPE lui-même.

Marie-Carmelle Jean-Marie, ex-
ministre des Finances,, un PPE 
proche d'un autre PPE, Gilbert 
Bigio.

La liste sera longue, les hauts fonctionnaires  
de l’État interdits de quitter le pays sans autorisation...
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est applicable aussi bien pour les 
missions officielles, que les 
voyages privés (passeports régu-
liers, officiels et diplomatiques) 
». 

La note circulaire conclut 
par cette phrase : « Cette mesure 
est effective dès réception de la 
présente ». 
 
Le gouvernement ne fait 
rien contre les PPE 
Tout ce qui est constaté, jusqu’ici, 
en ce qui concerne les sanctions, 
par rapport aux individus épin-
glés, ne représente même pas la 
pointe de l’iceberg. Car les oli-
garques ont les queues très 
longues, de nombreux parents, 
amis et associés, qui font partie 
de leurs entreprises. En tant que 
Personnes politiques exposées 
(PPE), c’est quasiment toute la 
classe politique, diplomatique et 
le monde des affaires, qui sera 
prise pour cible, dans le cadre de 
ces dispositions. Selon toute vrai-
semblance, il va falloir détermi-
ner qui en seront exempts. Même 
Ariel Henry, qui, soudain, semble 
faire partie de l’ « équipe de 
démolition » du Canada et des 
États-Unis, n’a aucune garantie 
qu’il ne sera pas, à son tour, « vic-
time du rouleau compresseur ». 
Car les Américains, surtout, sont 
capables d’embrigader le 
Premier ministre de facto dans la 
mise en lieu sûr de personnes 
accusées, avant de lui régler les 
comptes.   

Si les autorités judiciaires 
haïtiennes tardent encore à se 
prononcer, dans cette affaire, et 
que le Premier ministre de facto, 
par la publication de cette Note 
circulaire, par le ministère de 
l’Intérieur et des Collectivités ter-
ritoriales, veut donner l’impres-
sion que le gouvernement s’est 
également mobilisé, en réponse à 
l’invitation de la ministre des 
Affaires du Canada demandant la 
coopération d’autres pays, dans 
la prise de sanctions, les banques 
privées ne restent pas indiffé-
rentes. 

En effet, parmi les per-
sonnes frappées de fermeture de 
leurs comptes en banque, comme 
on le sait, seul l’ex-Premier 

ministre Jean Henry Céant a pro-
testé publiquement contre les 
mesures dont il est l’objet de la 
part de la Sogebank, qui frappe 
également d’autres individus 
assimilés à des PPE. Il en est de 
même pour les autres, la Banque 
de l’Union Haïtienne (BUH), la 
Unibank et Capital Bank. Elles 
ont fermé les comptes des indivi-
dus sanctionnés, ainsi que ceux 
de leurs familles proches, en sus 
de leurs associés en affaires. 

Pour mieux comprendre la 
portée de ces sanctions sur la 
société haïtienne, il faut se rappe-
ler les ramifications des per-
sonnes en question. Tout cela 
vaut également pour les institu-
tions bancaires haïtiennes, dont 
des membres de leurs adminis-
trations sont des PPE. Par 
exemple, la Sogebank compte 
comme faisant partie de son 
conseil d’administration, asso-
ciés et membres:  Gladys Coupet, 
Robert Moscoso, Claude Apaid, 
Dominique Bonnefil, Gaëlle 
Rivière Wulff, Raymond Jaar, 
Shériff Abdallah, John V. Handal, 
Joan Perry, Claude Pierre-Louis, 
Franck Lanoix, Dr Michel 
Théard, Ayant ces gens précités 
comme alliés, partenaires ou 
amis, Shériff Abdalah est lié ou 
possède d’autres entreprises. On 
peut citer l’Hôtel El Rancho 
auquel est lié le Dr Réginald 
Boulos, Mackensen Gomez, 
Marc Antoine Acra. Abdalah est 
aussi lié à Laurent Lamothe dont 
il est passé pour prête nom, 
Daniel Zamor, Olivier Botino, 
Gaëtan Jérome, Allan Zuraik, 
Rachel Denis, Sabrina Saint-
Rémy, Ruben Lamoth, Rose 
Anne Auguste, l’ex-ministre 
Stéphanie Villedrouin et Wilthan 
Frisch III. Il ne faut pas oublier 
l’autre entreprise de Shériff 
Abdallah, Hélico S.A. (location 
d’hélicoptères). 
 
Qu’en est-il de Reynold 
Deeb et de Bigio ?   
Reynold Deeb et considéré 
comme un des hommes d’af-
faires les plus versatiles. Il porte 
plusieurs chapeaux en tant que 
directeur d’au moins quatre 
entreprises, réalisant ses millions 
dans le commerce de produits 
alimentaires importés, presque 
complètement hors taxes, car 

contrôlant les activités à cette 
entreprises d’État qu’est 
l’Administration générale des 
douanes. 

Si son frère aîné, Eddy, était 
le patron des entreprises des 
frères Deeb (Eddy, Reynold et 
Robert, qui vit surtout à Miami), 
c’est le frère cadet, Robert, qui 
pilote les affaires, depuis plu-
sieurs années. 

Actionnaire majoritaire à la 
BUH, on se demande comment 
sa propre banque va traiter son 
cas, vu qu’il est un PPE qui, à 
part ses frères, compte de nom-
breux amis, familles et associés 
qui participent à la bonne marche 
des entreprises, dont on peut citer 
des noms : Bongu, marque 
dédiée à plusieurs produits, y 
compris vente du riz importé, 
patte de tomates, céréales, etc. 

Quand à Gilbert Bigio, il 
serait doublement frappé, 
d’abord comme PPE lui-même, 
ensuite en tant qu’associé et allié 
d’un autre PPE, Laurent 
Salvador Lamothe. Selon des 
rumeurs persistantes, il serait 
étroitement lié aussi à l’ex-
ministre des Finances, Marie 
Carmelle Jean-Marie, qui avait 
trempé, avec lui, dans une affaire 
de fonds publics provenant du 
Fonds PetroCaribe. 

On le fait passer pour un 
associé en affaire de Lamothe, 
dans la gestion du Port Lafito, 
situé au Nord de Port-au-Prince, 
dont M. Bigio doit une bonne 
partie du financement de la 
construction à l’ex-Premier 
ministre, aujourd’hui sous sanc-
tions américaines et canadiennes. 
Des sources proches du ministère 
des Finances d’Haïti ont fait 
savoir que Lamothe avait 
concocté un projet d’allocation 
au Groupe Bigio, en vue de la 
construction du Port Lafito, dont 
il toucherait, par la suite, les divi-
dendes, sous forme de partage 
des profits de ce port avec les 
opérateurs de cette entreprise. 

Joseph Michel Martelly, ex-
président-musicien du compas, 
trafiquant de drogue patenté, en 
sus de retirer une immense fortu-
ne en pillant les caisses 
publiques, s’est également enri-
chi dans l’exportation de cocaïne 
vers l’Amérique du Nord. Il 
entretenait une relation de proxi-

mité avec la Unibank. Selon des 
sources financières, tant en Haïti 
qu’à l’étranger, Martelly faisait 
croire que sa maison sur la Côte 
des Arcadins, dont le coût de la 
construction et de l’ameublement 
s’élève à USD 9 millions $, aurait 
été financé par la Unibank.  

D’autres sources, égale-
ment bien renseignées, laissent 
croire que Sweet Mickey possè-
de au moins deux autres maisons 
luxueuses, dans le département 
de l’Ouest, dans la région métro-
politaine de Pot-au-Prince. 
Quand on sait qu’il y avait à 
peine quatre ans il avait dû aban-
donner ses deux maisons à 
Miami, dont il avait cessé de ver-
ser les échéances hypothécaires à 
l’institution prêteuse. Il y a donc 
de quoi interroger l’origine de 
cette fortune que détient l’ancien 
président. Il faut se demander si, 
citoyen américain, il a versé les 
impôts sur le revenu à l’Internal 
Revenue Service ? 

Dans la mesure où, des 
hommes qui ont intégré le gou-
vernement de Jovenel Moïse, 
après celui dirigé par Sweet 
Mickey, sont devenus des mil-
lionnaires, dans l’espace de dix 
ans, on peut parier que le fisc des 
pays, où ces individus ont obtenu 
la citoyenneté, découvriraient le 
pot aux roses, en matières d’im-
pôts qui n’ont pas été versés à la 
caisse de ces pays. Car, à coup 
sûr, des enquêtes sur ces citoyens 
mal intentionnés, à l’égard de 

leurs pays d’adoption, permet-
tront de découvrir des fortunes 
colossales. 

En tout cas, au rythme où 
sont imposées des sanctions, qui 
s’annoncent sur une base hebdo-
madaire, on ne devrait pas s’éton-
ner que soient annoncées de nou-
velles catégories de PPE. 
L.J. 
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 en poste de ce chef monocéphale 
de l’administration du pays, im -
posé par la communauté interna-
tionale agissant sous l’ordre des 
Américains, ceux qui décochent 
des flèches en direction du prési-
dent étatsunien s’en prennent for-
tement au désaveu de recevabilité 
dont se trouve frappé l’homme de 
Washington. Il semble que les 

Amé ricains, sous la houlette de 
Joe Biden, fassent table rase de la 
violation de la Constitution haï-
tienne exprimée dans l’appui 
inconditionnel accordé à Henry. 
En effet, à Washington, dont les 
dirigeants s’évertuent toujours à 
brandir le respect des protocoles 
d’administration dans les pays 
étrangers, y compris en Haïti, 
après la chute des deux versions 
du régime de Jean-Bertrand Aris -
tide, la donne a changé avec le Dr 

Henry. On eut dit, tout d’un coup, 
à la capitale américaine, les diri-
geants basculent dans la friponne-
rie, se ravalant aux rangs de leurs 
homologues de républiques bana-
nières. 

D’une manière générale, les 
leaders américains, à l’instar d’ -
au  tres pays dits démocratiques, 
restent attachés au principe selon 
lequel les accords et les grandes 
décisions bilatérales respectent 

l’esprit et la lettre de la Cons titu -
tion du pays concerné. Dans le 
cas d’Haïti, spécifiquement, les 
Américains se comportent com -

me si la Constitution haïtienne n’ -
existait pas, ou bien était mise en 
veilleuse. Faut-il croire alors que 
ce changement d’attitude soit 
dicté par des exigences diploma-
tiques et politiques ? 

Il faut se demander quels dé -
mons ont inspiré le choix d’ Ariel 
Henry comme Premier ministre, 
par le CORE Group, des ambas-
sadeurs occidentaux à Port-au-
Prin  ce, obéissant au diktat de Wa -
shington ? Alors que, à la chute 
d’Aristide, en septembre 1991, la 
communauté internationale cau-
tionnait, voire même orientait, le 
choix d’un président intérimaire 
vers la Cour de cassation, en la 
personne de la juge Ertha Pascal 
Trouillot. Encore, en février 2004, 
suite à la démission de ce même 
Aristide, pour lui succéder, en la 
personne du juge le plus ancien 
de la plus haute cour de justice du 
pays, Boniface Alexandre. Dans 
les deux cas, la Constitution de 
1987 était scrupuleusement res-
pectée. L’Exécutif dirigé par 
Mme Trouillot (1991-1992) et M. 
Alexandre (1904-2006) avaient 
organisé des élections jugées 
cons titutionnelles à tous les points 
de vue. Au fait, les premières, me -
nées par la juge Trouillot, étaient 
déclarées les « premières » élec-

tions libres et crédibles organisées 
en Haïti.  

Comment expliquer cette dé -
rogation américaine à de telles 
exi  gences, suite à l’assassinat de 
Jo venel Moïse, alors continuant 
un mandat controversé, au mo -
ment de sa mort. Pour des motifs 
politiques/diplomatiques confor-
tant leurs intérêts respectifs, les 
États-Unis, traînant derrière eux, 
les membres du CORE Group, 
ont jeté leur dévolu sur Ariel Hen -
ry appelé à assumer le rôle de 
chef d’État et de gouvernement, à 
la fois, en violation flagrante de la 
Constitution haïtienne.  

Faisant d’Ariel Henry son al -
lié de prédilection, dans l’élabora-
tion de ses politiques visant à con -
trôler le gouvernement haïtien, 
dans le sens de ses intérêts, Wa -
shington s’applique à cautionner 
toutes les violations de la Charte 
fondamentale du pays en tre prises 
par le Premier ministre de facto. 
Non seulement ce dernier a été 
sacré chef de la primature, sur la 
base d’une déclaration attribuée à 
Jovenel Moïse, assassiné sans 
mê me avoir l’opportunité d’enté-
riner ce choix, par un communi-
qué ou une déclaration officielle 
publique, il a bénéficié de la béné-
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CRYSTAL D’ARQUES 
WINE AND WATER 
GLASSES (COMPLETE 
SET OF 10) 
UNIQUE NAVY BLUE 
S T O C K A B L E 
STONEWARE COM-
PLETE DINNING SET 
FOR 10– FROM OVEN 
TO TABLE + COMPLE-
MENTORY ACCES-
SORIES IN NAVY BLUE 
AND WHITE 
CAKE MOLDS IN VARI-
OUS SHAPES AND SIZES 
20 YEARS OLD 

UPRIGHT GRAND 
PIANO (56”X24”) IN 
EXCELLENT CONDI-
TION 
PRO-FORM- XP 550 
(62”X34”) TREADMILL 
IN EXCELLENT CONDI-
TION  
M I S C E L L A N E O U S 
ITEMS FOR HOME  
PLEASE CALL:  845-
359-1718 FOR MORE 
DETAILED INFORMA-
TION AND LEAVE A 
MESSAGE. 

MOVING SALE:

Pomème de Saint-John 
Kauss 
 
J’ai pardonné aux poètes qui 
ont abandonné Voltaire Hugo 
et Sartre, 
Ces remplisseurs de siècles 
comblés aux poètes Dante 
Homère et Annunzio, 
Qui ont ramassé le sourire 
d’une Chinoise de bonne 
haleine. 
J’ai noté de toutes les faces du 
poème les allégations des 
poètes mineurs si complexés, 
Ceux qui n’ont pas la plume 

facile ni les yeux fertiles de 
l’océan, 
Ni les phrases toutes faites de 
la licorne. 
J’ai dévoré les livres et feuilles 
de mots de Paul Éluard, 
Les grandes théories de 
Breton, les vers célèbres 
d’Aragon. 
J’ai paraphé les dons vaillants 
de Phelps et Philoctète, 
Le baroquisme de Frankétien -
ne qui vous force à le lire, 
Le souffle puissant de Jean 
Brierre qui provoque cyclone 
des mots et morphèmes. 

Je ne peux pas vivre sans ces 
hommes à livres monumen-
taux. 
J’ai régulé pour le sort mes 
papiers et revu des poèmes et 
proses écrits depuis l’adoles-
cence, 
J’ai manipulé la vie, ma vie 
pour ne pas être du métier. 
Et pourtant que sais-je de cette 
immense littérature des 
mondes à la veillée des 
étoiles ? 
Saint-John Kauss 
Gatineau (Québec), 
01/12/2022                      

LE COIN DU POÈTE
Pardon aux poètes 
À Gérard P.  Janvier

Le Premier ministre de Saint 
Vincent et Grenadines dénonce 
l'illégitimité d'Ariel Henry pour-
tant supporté par Joe Biden.

La politique haïtienne de  
Joe Biden dénoncée sévèrement 

L’ILLÉGITIMITÉ D’ARIEL HENRY MISE À MAL SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE

L’appui américaine du Premier  
ministre de facto suspendu à un fil
Suite de la page 2

Suite en page 5
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édiction de Washington par rap-
port à toute une série de décisions 
qu’il a prises illégalement. 

Sans aucun pouvoir ni qualité, 
aux yeux de la Constitution, Ariel 
Henry a émis des décrets et pris 

des décisions pour créer un con -
seil électoral, décréter des élec-
tions générales, ainsi que déclarer 
l’organisation d’un référendum, 
en vue de la réforme constitution-
nelle et, présentement, la deman-
de d’une intervention militaire 
étran gère, tout cela en violation 

flagrante de la Charte fondamen-
tale haïtienne. Vu à quel point le 
Premier ministre de facto est sou-
mis aux demandes des Améri -
cains, ou bien danse sous leur ba -
guet te magique, on ne peut que 
conclure, qu’il se soucie de plaire 
à ces derniers, dans le cadre des 
politiques délétères qu’il mène au 
détriment du peuple haïtien. Cette 
idée est confortée par le fait que, 
malgré la révolte générale que les 
décisions politiques d’Ariel Hen -
ry provoquent dans le pays, Wa -
shington n’a jamais levé le petit 
doigt pour rappeler à celui-ci ses 
responsabilités constitutionnelles. 
Trouvant en lui son vassal lige, le 
président Biden et ses alliés en -
cou ragent, en retour, toutes ses 
dé rives de l’appui inconditionnel 
à lui donné. Dans de telles condi-
tions, il est opportun d’attirer l’at-
tention de tous les pays s’achar-
nant à favoriser le statu quo, en la 
personne de ce Premier ministre 
dévoyé, que le choc en retour ne 
manquera pas de s’annoncer. 
 
La communauté interna-
tionale en porte-à-faux 
vis-à-vis de la 
Constitution haïtienne ? 
Il est opportun de rappeler à ces 
diplomates, surtout ceux regrou-
pés au sein du proverbial CORE 
Group, agglutiné derrière les 
Amé ricains, pendant qu’ils décer-
nent les sanctions à ceux qui les 
méritent, qu’ils pensent sérieuse-
ment à mettre fin à leur acharne-
ment à vouloir imposer leur dik-
tat, par rapport au choix des diri-
geants du pays. Le moment est 
venu pour eux de prendre, vérita-
blement, l’engagement de cesser 
de se substituer aux Haïtiens, en 
période électorale. Et surtout de 
veiller à ne pas suivre les pseudo-
leaders haïtiens sur le terrain de la 
violation de la Constitution du 
pays. Car cautionner un Premier 
ministre, installé illégalement, en 
sus d’être proclamé « illégitime » 
et rejeté collectivement par le 
peu ple haïtien équivaut à fouler 
aux pieds la sacrée Charte fonda-
mentale de notre pays. Voilà un 
geste qui vous met en porte-à-
faux vis-à-vis de celle-ci. 

Il est aussi opportun de vous 
rappeler qu’une telle violation de 
la Constitution haïtienne est com-
mise toutes les fois que vous prê-
tez main forte à un haut fonction-
naire du pays prenant des déci-
sions anticonstitutionnelles. À cet 

égard, vous pouvez vous considé-
rer, d’ores et déjà, « coupables », 
même avant le mot du Droit. 
Autant dire, vous engager dans 
des démarches visant à valider la 
requête faite unilatéralement par 
Ariel Henry, contournant le vœu 
du peuple haïtien rejetant le 
déploiement d’une force militaire 
étrangère sur le territoire national, 
pour quelque raison que ce soit, 
cons titue un acte illégal et 
condamné par la Constitution haï-
tienne. 

Certes, le fait même d’avoir 
décidé vous-mêmes de vous éloi-
gner de la volonté du peuple haï-
tien, dans le choix du Dr Henry 
com me Premier ministre, avant 
de l’endosser à tout prix comme 
tel, dans les conditions que l’on 
sait, vous met au banc des accu-
sés. Si les Américains et le CORE 
Group négligent de faire marche 
arrière, par rapport à leur présente 
politique haïtienne, il y aura bel et 
bien rendez-vous avec la Justice 
haïtienne rétablie dans son autori-
té. 

Que ceux qui persistent à cau-
tionner cette forfaiture, en la per-
sonne d’Ariel Henry, réfléchis-
sent à la réflexion faite par le Pre -
mier ministre de Saint Vincent et 
des Grenadines, Ralph Gonsal -
ves, attirant l’attention sur l’illégi-
timité de ce dernier, dont, en théo-
rie, il met en question la présence 
comme chef du pays portant les 
deux chapeaux du président de la 
République et du chef de gouver-
nement. 

En tout état de cause, la parti-
tion que Biden et son équipe sont 
en train d’exécuter pour Haïti, 
notamment faire accepter la re -
quête d’Ariel, au sein de la com -
munauté internationale, ne sem -
ble pas attirer beaucoup d’acteurs. 
Si le Canada, un des meilleurs 
alliés des États-Unis, décline de 
prendre le leadership de cette for -
ce internationale, dont Wa shing -
ton fait la promotion, c’est qu’il 
ne souscrit pas à cette recette 
toxique. Le fait que d’autres pays 
de l’hémisphère ont affiché la 
même attitude que le Canada, tels 

La politique haïtienne de  
Joe Biden dénoncée sévèrement 

L’ILLÉGITIMITÉ D’ARIEL HENRY MISE À MAL SUR LA SCÈNE INTERNATIONALE

L’appui américaine du Premier  
ministre de facto suspendu à un fil
Suite de la page 4
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Kilès ki ta di kesyon depòte Ayi -
syen san gade dèyè a ta vin lakòz 
divizyon nan pami otorite yo an 
Repiblik dominikèn ? Epi kilès ki 
ta di otorite ann Ayiti ta vin twou-
ve yo an movèz pozisyon fas a 
pèp la ki lage tout responsablite 
sou do yo pou sitiyasyon sa a kote 
Ayisyen ap pran move kou san 
rete?  

Sanble lè prezidan domini ken 
an, Luis Abinader, te deside depò -
te Ayisyen yo jan li fè l la, li pa t 
diskite sa ak tout asosye l yo, pas -
ke sèten pami yo te ka ba li bon 
konsèy. Vwala ke debolozay pete, 
paske minis agrikilti peyi a deside 
fò l pale. Se li ki responsab pou 
manje, swa pou pèp dominiken 
an, swa pou l vann aletranje, tank-
ou ann Ayiti, kote yo fè milya dola 
nan vann manje. Epi li wè tou sa 
pral pèdi. 

 
Minis Agrikilti pa dakò 
ak depòtasyon yo 
Nan mèkredi, 30 novanm ki sot 
pase a, se minis Agrikilti Repiblik 
dominikèn nan, Limber Cruz, te 
pale byen klè. Li di : « Aktyèlman, 
pa gen fason pou peyi a fonksyon-
nen san travayè ayisyen, paske 
Dominiken pa vle travay nan ja -
den, ni nan konstriksyon ». Li 
kontinye pou l di, « Gen 10 zan de 
sa, katreven-dizuit pou san (98%) 
travay latè se Dominiken ki te 
konn fè sa. Kounnye a ou pa 
jwenn sa menm. Pa gen younn ki 
vle manyen youn manchèt ! »  

Mwen p ap demanti minis la, 
men m ap raple l ke se pa dojou-
dui Dominiken parese, ke yo pa 
vle fè travay ki mande gwo kou-
ray. Pa egzanp, mwen deja ekspli-
ke kijan lè Ameriken yo te antame 
okipasyon Ayiti nan lane 1915, 
epi Repiblik dominikèn an 1916, 
se Ayisyen ke mesye Ameriken 
yo te transpòte nan gwo kamyon 
bwat, san papye, pou yo t al tra-
vay nan chan kann an Repiblik 
do minikèn. Se konsa, sou do Ayi -
syen, peyi sa a vin rich kòm gran 
pwodiktè sik l ap vann nan plizyè 
lòt peyi, sitou Ozetazini kote sik 
dominiken an rele Domino.  

Enben, depi lè sa a, se Ayisyen 
otorite dominiken yo eksplwate 
pou yo vin enpòtan konsa nan 
konmès sik la. Okontrè, semèn 
pase a, nou te pibliye kijan Etazini 
met sanksyon sou youn gwo izin 
sik dominiken ki rele « Central 
Romana », paske yo maltrete tra-
vayè yo, fè yo travay ovètaym, 
epi peye yo youn ti pousyè lajan. 
Enben se de travayè ayisyen y ap 
pale.   

Antouka, se pa ayè, ni avanyè 

« Central Romana », avèk tout lòt 
pwodiktè sik an Repiblik domini-
kèn, ap maltrete Ayisyen. Men 
ke syon depòtasyon a, jan yo fè l 
la, anpile mounn yo youn sou lòt, 
tankou bèt, nan gwo kamyon 
bwat, al lage yo tankou pil fatra 
lòtbò fwontyè, vin louvri je 
mounn nan tout peyi. Menm 

Ame riken, ki pa fin twò yès nan 
kesyon refije ayisyen, jan yo 
depòte yo tou, vin oblije pran pou 
Ayisyen nan sikonstans sa a.  
 
Kisa prezidan Abinader 
pral fè nan kesyon an ? 
Ann tounen sou deblozay ant 
minis agrikilti a avèk prezidan l 

nan. Sè ke minis la pa vle prezi-
dan vin lonje dwèt sou li pou di se 
li-menm ki responsab lè bagay yo 
pase mal. Poutèt sa, alapapòt mi -
nis la kouri di peyi Dominikani 
pral nan gwo traka san travayè 
Ayi syen.  San l pa di sa byen klè, 
li lage tout chay la sou do prezi-
dan an. 

Kounye a, n ap tann sa k pral 
pase. Ēske prezidan Abinader pral 
revoke minis agrikilti a, osnon l 
ap fè youn kanpe sou depòtasy-

on? Epi se pa sèlman travayè nan 
jaden avèl sa k ap koupe kann yo, 
men travayè nan konstriksyon 
tou. Jan nou deja ekri sa, san tra -
va yè ayisyen, yo pral oblije sis-
pann bati tout gwo bilding nou wè 
yo pou resevwa bann touris ki se 
pi gwo sous lajan pou Repiblik 
dominikèn. Ēske prezidan an pral 
antame youn sistèm « corvée », fè 
lapolis arete Dominiken, ki pa vle 
travay latè ak konstriksyon, pou 
fòse yo travay ? 

An palan de konstriksyon, n 
ap tann pou minis Travo piblik la 
fè tande vwa l tou. Paske lè prezi-
dan an fin depòte travayè ki nan 
konstriksyon yo, minis sa a pral 
nan tèt chaje tou. Menm si l ta 
jwenn kèk Dominiken pou vin 
travay, y ap oblije pran tan pou yo 
aprann metye konstriksyon an. 

Anplis de sa, yo pral fè wondon-
mon lè pou yo leve youn pakèt 
gwo brik ak gwo sak siman. 
 
Gade kijan depòtasyon 
vin gen efè sou politik 
Jan sa ap dewoule a, toutalè se 
sou prezidan Abinader yo pral 
lonje dwèt, y ap di se li ki mete 

ekonomi peyi a atè plat. Sa l te 
kwè li t ap genyen an vin tounen 
youn patat cho nan men l. Li te 
konprann tout Dominiken t ap bat 
bravo pou li, paske li met Ayisyen 
yo deyò. Konsa, nan eleksyon 
pou prezidan, ki gen pou fèt nan 
lane 2024, l espere gen plis 
mounn ki pral vote pou li pase 
nan lane 2020. An palan de sa 
msye te fè youn mèvèy lè sa a. Li 
te gen eleksyon an avèk 52,52 
pou san (52,52) vòt la. Se te youn 
gwo viktwa pou nouvo gwoup 
politik li a, Pati revolisyonè mo -

dèn (PRM), ki te bat Pati libera-
syon dominikèn nan (PLD). Pou -
tan, PLD a gen gwo non nan pati 
a, tankou ansyen prezidan Leonel 
Fernandez. Men se pa li ki t ap 
kouri nan lane 2020.  

Viktwa sa a te vrèman youn 
gwo zafè. Abinader te ranpòte 24 
nan 32 pwovens yo, disktrik na -
syonal la tou, kivedi kote kapital 
Santo Domingo a ye. Anplis de 
sa, lamajorite Dominiken nan 
dyas pora a, sitou nan Nouyòk, ki 
gen dwa vòt, te vote pou li.  

Avèk gwo wounou-wounou k 
ap fèt nan kesyon depòtasyon an 
kont prezidan Abinader, menm 
pami kèk òganizasyon nan peyi a, 
e pami Dominiken nan dyaspora 
a, nou pa kwè li pral gen menm 
chans tankou nan lane 2020. Nou 
pa di l ap pèdi, men si l genyen, sa 
pral byen raz, pa tankou premye 
fwa a.  

 
Gwo soukous pou otori-
te ann Ayiti nan kesyon 
depòtasyon an 
Pandan kesyon depòtasyon Ayi -
syen yo lakòz anpil twoublay pou 
otorite dominiken yo, jan mwen 
sot analize l la, ann Ayiti sa pa bèl 
pou otorite yo nonplis. Premyè -
man, yo pa t di anyen lè gouvèn-
man dominiken an te kòmanse ak 
depòtasyon an, jan yo te fè l la, 
lage travayè Ayisyen yo nan 
fwon tyè a tankou youn pil fatra.  
Gouvènman an pa t di anyen non-
plis lè gouvènman dominiken an 
te voye jete youn bann timounn, 
san paran, sou fwontyè a, menm 
fason ak paran yo. Okontrè, gen 
mounn ki t ap mande si gwo chèf 
yo mouri, yo pa tande yo di 
kwink.  

Finalman, se jouk nan diman-
ch, 19 novanm, ministè Afè etran-
jè te met youn ti nòt deyò pou 
kondane sa gouvènman domini-
ken an fè sitwayen ayisyen pase, 
jan yo depòte yo tankou zannimo, 
tandiske gen youn akò depi lane 
1999, ki di kijan pou depòtasyon 
fèt. Ni non minis Jean Victor Gé -
néus, ni non Premye minis Ariel 
Henri pa parèt okenn kote nan 
kominike a, kòmsi sa ministè a 
ekri a pa enterese yo.   

Men sa k pi rèd la se jan gou-
vènman ayisyen an kouri al louvri 
fwontyè nan Wanament lè sit-
wayen lavil la te fèmen l, diran 5 
jou, pou bloke machin dominiken 
k ap vin ak pwodui pou vann ann 
Ayiti. Mounn yo mande kisa me -
sye gouvènman yo jwenn nan 

men Dominiken pou yo fè sa ? 
Ēske gouvènman dominiken an 
pral sispann imilye sitwayen ayi-
syen jan y ap fè l la? Antouka, gen 
mounn ki di otorite lakay yo aji 
tankou rèstavèk. Fòk sa sispann !  

Men pi gwo kritik anpil 
mounn fè se jan gwo chèf yo diri-
je peyi a. Yo di si bagay yo te fèt 
jansadwa, yo pa t vòlò lajan peyi 
a, nou t ap gen anplwa nan tout 
domèn. Sitwayen ayisyen pa t ap 
bezwen al chache lavi nan lòt 
peyi. Yo t ap alèz lakay yo. Se 
konsa, gen youn gwo mouvman 
ki kòmanse, kote sitwayen ayi-
syen ap mande pou otorite Ayiti 
yo bay pwodiksyon nasyonal la 
enpòtans li merite. Nan lane 40 
yo, Ayiti te konn ekspòte manje al 
nan lòt peyi nan Karayib la. Kou -
man fè kounnye a se an Repiblik 
dominikèn bannann ak youn lòt 
bann manje ap soti pou vin vann 
ann Ayiti ? « Pwodik syon nasyo-
nal ! »  Se sa slogan nan ye ! 

Gen lòt mounn ki di sa k fè 
Ayisyen ap kouri kite peyi a se 
paske mounn pa ka viv ann Ayiti. 
Se gang ki kontwole youn bann 
zòn nan peyi a. Tout lasent jounen 
se kidnaping, se mounn k ap 
mou ri anba bal, se medam yo, 
menm jenn tifi, ke gang ap fè ka -
dejak sou yo. Yo di otorite yo pa 
menm kontwole peyi a. Gade 
kijan gen 4 depatman peyi a ki 
koupe ak Pòroprens, ki kapital la. 
Se konsa l ye depi premye jen 
2021, lè yo pa t ko menm ansasi-
nen prezidan Jovenel Moïse. Pre -
mye minis la pa leve ti dwèt li pou 
regle sa. Se kòmsi li nan konfyolo 
ak gang yo, ki pran Matisan epi ki 
anpeche trafik sot nan Sid ak nan 
Sidès peyi a vin Pòtoprens. Jan 
zòn sa yo pwodui e te konn vin 
pote manje vann nan kapital la, sa 
pa egziste ankò. Se sa k fè mounn 
yo vini ak youn slogan ki di : 
« Fèmen fwontyè Wanament ! 
Lou vri fwontyè Matisan ! » 

Jan nou wè l la, kesyon depò-
tasyon sa a vin tounen mal ni pou 
otorite an Repiblik dominikèn, ni 
pou zanmi yo genyen ann Ayiti 
yo, swa-dizan otorite k ap aji tan-
kou ti sousou. Kòm m abitye di, 
yo te gen pou rive nan Kalfou 
Tenten an. Se la menm yo rive 
kounye a. Se chak koukouy klere 
pou je l ! Qui vivra verra ! 

 
TiRenm 
Grenn Pwonmennen 
7 desanm 2022 
raljo31@yahoo. com    
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Deblozay depòtasyon Ayisyen an 
Repiblik dominikèn tounen 
deblozay adwat agòch ! 

Se plis Ayisyen ki fè travay konstriksyon nan peyi Dominikani.

Prezidan dominiken an, Lwis 
Abinadè, gen pwoblème avec 
minis Agrikilti li ki pa dako ak 
dépotasyon yo.

Minis Agrikilti dominiken pa 
dako ak dépotasyon Ayisyen yo.
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the Honorable Supreme Court 
Justice Evelyn J. LaPorte-Labarr, 
in a ceremony attended by 
friends and family, at the elegant 
Leonard’s Palazzo, in this up -
scale village of Long Island.  

Thus, has she crowned her 
years of study and of having suc-
cessfully passed the lawyers’ 
admission test which allow using 
Esq. (Esquire) behind her name. 
She’s now professionally a law -
yer. I would say that the French 
word for lawyer, Avocat (Ad -
vocate) better describes the per-
son Yveline really is. For years, 
she’s been advocating for others, 
long before she gained the title. 
(See my short speech below).  

Yveline must have felt the 
love heaped on her by all those 
who were there, beginning with 
her immediate family, including 
father, mother, brother, sister, in-
laws, as well as friends who 
came from near and far. The var-
ious testimonies about Yveline 
were concordant with her charac-
ter, a compassionate and dedicat-

ed person, who always respond 
favorably to the call of duty.  

Now she has taken the oath to 
be of help professionally to those 
who need it in a court of law. For 

the first time I had a deeper 
appreciation of lawyers, when I 
saw her raising her right hand 
with her left hand on  a Bible that 

Dr. Dalmacy held and she repeat-
ed after the judge the words by 
which she has decided to solemn-
ly uphold the Constitution, as she 
looks after the interests of her 

clients in carrying out their 
defense.     

 
About Yveline Dalmacy 

In my short assessment of who 
Yveline Dalmacy is, I said the 
following: 

“That Esq. behind her name 
means she is professionally a 
lawyer. However, the French 
word for lawyer better expresses 
who Yveline really is. She is an 
Avocat, an Advocate, a role she’s 
been playing for a long time in 
our community and in her profes-
sional capacities in various 
fields. 

“Other than lawyer, she is 
also a diplomat, graduated in the 
field with a Master’s degree. 
Therein, we meet on common 
ground, in the field of diplomacy. 

“As the saying goes, it takes 
two to tango. With Dr. Kesler 
Dal macy, her husband, she has 
joined her life to one who, in his 
field of medicine, has been an 
advocate, to the point that he’s 
been named “Doktè Kominote 
a” (Creole for the Community’s 
Doctor), though there are many 
other MDs in our community. 

“To us personally, at the Hai -
ti-Observateur, we attest to his 
commitment. He was among the 
first medical doctors to advertise 
in the weekly newspaper my 
brother Léo and I started in 
1971. He was also the last to 
drop his advertisement when he 
recently retired. So, we’ve known 

this family for a long time, and I 
am glad we’ve been considered 
among friends to be invited 
today. 

“I say, Yveline and Kesler 
make a power couple as advo-
cates for others in their respec-
tive fields. I wish them continued 
success. 

“And I would like to refer you 
all to a major article that 
appeared about Yveline Dalmacy 
in the blog of her alma mater, the 
Western Michigan University 
Cooley Law School, under the 
title, “She is charting her own 
path of service.”  Yes, she is.  

“Google Yveline Dalmacy 
and you’ll find much more than I 
could have said about her. Thank 
you all for being here.” 

Then I turned to my wife, 
Lola Poisson, the artist, who pre-
sented Yveline Dalmacy the 
painting that she would like to 
adorn her office. You’ll probably 
see it when you visit the office of 
Dalmacy Law, P.L.L.C. (Lawyer 
& Legal Consultant, Nationally 
Certified Professional Mediator). 
For contact: 202-539-1661; 
w w w. d a l m a c y l a w. c o m ; 
info@dalmacylaw.com 
 
RAJ 
3 December 2022 
raljo31@yahoo,com 
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HAPPENINGS!

By Raymond A. Joseph 
 
How are we to interpret action by 
the U.S. government which, par-
tially, followed the example of 
Canada, in imposing sanctions, 
unevenly, on some Haitian offi-
cials implicated in drug traffick-
ing or for being in cahoots with 
gangs that have brought Haiti to 
its knee?   

 In a communique, December 
2, the U.S. Department of 
Foreign Assets Control (OFAC) 
imposed sanctions on current 
Haitian Senator Rony Célestin 
and on former Senator Richard 
Lenine Hervé Fourcand, for 
being “involved in the global 
illicit drug trade.” The two were 
among five Haitian officials who 
were designated for sanctions by 
Canada on November 20. The 
three others are Michel Joseph 
Martelly, former president (2011-
2016), and two former prime mi -
nisters: Laurent Salvador Lamo -
the and Jean-Henri Céant, both 
having served under the PHTK, 
Tèt Kale, or Bald-Headed, admi -
nis tration that gets its name from 
the bald head of its creator, Mi -
chel Martelly himself. 

Questions are raised as to 
why Martelly, Lamothe and 

Céant are not also sanctioned by 
the U.S. Treasury which, on 
November 2, had also sanctioned 
two other Haitian officials: Jo -
seph Lambert, the current presi-

dent of the Senate, and Youri La -
tortue, a former Senate president 
who heads the political party 
“Atibonit An Aksyon,” (AAA).  

Is the U.S. government being 
partial toward Haitian officials in 
the Executive branch, while 
pounding on those in the Legis -
lati ve branch? Or, are drug traf-
fickers considered more danger-
ous than those involved in gang 
activities? For, the former Haitian 

president and the two former 
prime ministers are targeted 
mostly for their support to the 
gangs that cause death and deso-
lation in all social strata.  
 
What protection is there 
from U.S. nationality or 
legal residence? 
Does nationality or immigrant 
status have anything to do with 
the U.S. not sanctioning Martelly 
and Lamothe? It’s known that 
Mar telly had obtained a U.S. 
pass port after his wife, Sophia 
Saint Rémy, born in the U.S., had 
facilitated his getting immigrant 
status, sometime after 1986. He 
went on to become American cit-
izen. Did he ever renounce his 
American citizenship? By the 
way the family resides in Florida. 
As to Lamothe, who also resides 
in Florida, his status is murkier. A 
resident, he is, but did he also ob -
tain American citizenship? 

As for Céant, who is in the 
Dominican Republic, said to be 
undergoing treatment for a can-
cer, he’s not targeted either by the 
U.S. government. But he’s feel-
ing the negative effects of the 
sanctions imposed on him by Ca -
nada. Sogebank, in Haiti, closed 
his two accounts, one in gourdes, 

the local currency, and the other 
in U.S. dollars. The bank said 
cheques for the balances have 
been issued.  

The Céant case has become a 
cause célèbre, as he’s written to 
Mi nister of Justice, Minister of 
Economy and Finance, to the 
Go vernor of the Central Bank 
and to the “Protector of the Citi -
zen,” asking them to take neces-
sary measures to demand that 
Sogebank should provide an 
explanation for its action. He 
considers the action of the bank 

to be “arbitrary.” However, the 
bank mentions the sanctions by 
Canada against him for closing 
his accounts.  

Showing no partiality, other 
in dividuals sanctioned by Cana -
da should also have restrictions 
placed on their banking privi-
leges. In the case of Martelly and 
Lamothe, who were involved in 
the multi-billion heist of the 
PetroCaribe Fund, they should 

account for that money. 
 

Details provided by 
OFAC on the sanctioned 
senators  
Back to Célestin and Fourcand. 
According to Brian Nelson, Un -
der Secretary of the Treasury for 
Terrorism and Financial Intelli -
gen ce, “Rony Célestin and Ri -
chard Fourcand are two more 
examples of corrupt Haitian po -
liti cians abusing their power to 
further drug trafficking activities 
across the region.” And he adds: 
“Treasury will continue to hold 
corrupt officials and malign ac -
tors accountable for the illicit 
drug trafficking that is destabiliz-
ing Haiti.”         

Concerning Fourcand, who 
owns his own aircraft, Mr. Nel -
son says that “OFAC also has 
information indicating Fourcand 
engages in international drug 
trafficking activities. He uses his 
own aircraft to transport drugs 
through southern Haiti.” More -
over, he “has attempted to use 
his political clout to install per-
sons in government positions 
who would help to facilitate his 
drug trafficking activities.”  

Certainly, Mr. Brian must 
know more than he says about 
Fourcand. Doesn’t he know that 
Fourcand was a close partner of 
the self-styled “Legal Bandit” 
Michel Martelly. Again, we ask: 
When will the U.S. Treasury 
impose sanctions on the former 
Haitian president for his actions, 
both in drug trafficking and in 
gang activities?    

AN ANALYSIS
The fallout from the uneven 
international sanctions

Continued from page 1

Attorney Yveline Dalmacy addressing the audience.

Reynold Deeb, the moneymaker 
for the Deeb brothers, under 
Canadian sanctions.

Gilbert Bigio, perhaps the rich-
est man in Haiti, also under 
Canadian sanctions.

Continued on page 14
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« Par tes paroles tu seras justifié, 
et par tes paroles tu seras 
condamné » (Matthieu 12 :37). 
Ces paroles, prononcées par 
Jésus-Christ lui-même, il y a plus 
de vingt siècles, sont d’actualité 
aujourd’hui. Et l’on doit se de -
mander si l’ex-président Do nald 
Trump, qui brandit la bible à cer-
taines occasions, a-t-il pensé à 
ces paroles avant de s’exprimer 
ex-cathedra. Ou aurait-il perdu la 
raison, comme certains le disent?   

En effet, le 3 décembre 
2022, M. Trump est revenu sur le 
sujet de sa défaite, lors des élec-

tions présidentielles du 3 novem -
bre 2020, celles, prétend-il, qui 
lui ont été « volées ». Voici, pour 
l’édification des uns et des autres, 
ce qu’il a dit :  

« Faut-il annuler les résultats 
des présidentielles de 2020 ou 
dé clarer le vrai gagnant, sinon 
organiser une nouvelle élec-
tion? » 

« Une fraude massive de ce 
genre et d’une telle magnitude 
permet de tout laisser tomber: les 
règles, règlements et articles, 
mê me ceux de la Constitution ».  

Puisqu’il est question de tra-
duction, voici la version origi-
nale, en anglais : « Do you throw 
the presidential election results of 
2020 out and declare the rightful 
winner, or do you have a new 
election ?    

« A massive fraud of this type 
and magnitude allows for the ter-
mination of all rules, regulations, 
and articles, even those found in 
the Constitution ».  

De toute évidence, ce mon-
sieur se considère d’une telle 
importance, que les règles d’une 
société démocratique ne lui sont 
pas applicables. Il se croit même 
au-dessus de la Constitution. S’il 
peut concevoir pareilles idées et 
les exprimer sans ambages, que 
pourrait-on attendre de lui s’il 
devait retourner au pouvoir ?  
Assurément en le personne d’un 
dictateur, du genre Adolf Hitler! 

Voilà que le lundi, 5 no -
vem bre, Donald Trump a pu blié 
un démenti de ce qu’il avait écrit, 
disant qu’il respecte la Constitu -
tion. Cela est suscité par les mul-
tiples critiques fusant de toutes 
parts contre son arrogance.   

De notre avis, la déclaration 
de M. Trump sont est compatible 
avec ses propos. On soulignera 
que, le 6 janvier 2021, quand il 
avait lâché ses partisans sur le 
Congrès, il avait tenu, en partie, 
ce discours : « Nous nous bat-
trons sans relâche. Et si nous ne 
nous battons sans relâche, vous 

n’aurez plus un pays ». Selon lui, 
il faut recourir à la violence pour 
faire échec à la volonté du 
peuple.  

Les paroles du chef suprême, 
étant toujours président, servaient 
de sérum aux émeutiers, qui 
avaient investi le Capitole, ce 
jour-là, d’abord à la recherche du 
vice-président Mike Pence, qui 
n’avait pas obtempéré aux de -
man des du président invitant à 
tout chambarder, de ne pas 
accepter le vote du Collège élec-
toral affirmant celui, populaire, 
d’environ sept (7) millions de 
plus pour son adversaire, Joe 
Biden. Ainsi, ses partisans, sur 
pied de guerre, scandaient le slo-
gan « Hang Mike Pence » (Pen -
dez Mike Pence). L’échafaud 
était visible dans les parages du 
Capitole. 

Les paroles, entraînant des 
conséquences, il n’en manque 
pas, dans le cas de Donald 
Trump, pour qu’il en subisse les 
suites. Car, au verset 12 :37, de 
l’Évangéliste Matthieu, Jésus 
avait aussi dit : « Je vous le décla-
re, les hommes rendront compte, 
au jour du jugement, de toute 
parole vaine qu’ils auront dite ».  

Que les fervents chrétiens 
évangéliques, qui disent trouver 
en Donald Trump un « envoyé de 
Dieu », se demandent s’ils 
avaient vraiment entendu la voix 
du Très Haut, ou s’ils ont été 

induits en erreur par le malin !   
 
Dernière Heure : Hier, mardi, 6 
décembre, un jury à New York a 
retourné un verdict de culpabilité 
de fraude, à l’encontre de l’Or ga -
ni sation Trump, fautive de 17 
chefs d’accusation à son encon -
tre. Bien que M. Trump, lui-mê -
me, ne figure pas comme cou-
pable, son organisation, ainsi que 
ceux qui étaient chargés du fonc-
tionnement des affaires, en sont 
responsables. Une amende d’un 
million sept cents mille dollars (1 
000 000,00 $) est prévue dans ce 
cas.  

C’est une grande victoire 
pour Letitia James, la Noire qui a 
été réélue Attorney General (pro-
cureure générale) de l’État de 
New York. Au mois de septem -
bre, quand elle avait entamé l’ac-
tion contre l’organisation du 
puis sant Trump, celui-ci l’attaqua 
sur les réseaux sociaux, l’accu-
sant d’être « raciste » et « incom-
pétente au maximum ».  

Sur son site internet « Truth 
Social », Trump devait ajouter qu 
« elle a failli terriblement à sa 
tâche de procureure générale, ne 
protégeant pas les citoyens de 
l’état de New York ». Puisque la 
campagne électorale avait déjà 
commencé, Trump ne tarissait 
pas d’éloges pour son adversaire 
républicain, Michael Henry qui, 

dit-il « est un combattant intrai-
table contre le crime ».  Elle avait 
gagné la course avec un pourcen-
tage de 54,3 % contre 45,7% 
pour son rival. C’était déjà une 
victoire contre Trump.  

Quel sera le sort du candi-
dat épaulé par Donald Trump à 
l’élection sénatoriale de ce mardi, 
10 décembre, en Georgie ? Or, 
son candidat, l’ancien joueur de 
foot ball américain, Herschel 
Wal ker, traînait dans le décompte 
du vote. Mais ça a changé à 8 h 
40, hier soir. Les chiffres prélimi-
naires donnaient 51 % à Herschel 
et 48,9% à Warnock, qui défen-
dait son siège, face à son plus 
jeune concurrent. Cette montée 
de Walker est due au vote massif 

des républicains, hier, tandis que 
l’on comptait sur les 1,8 million 
d’ électeurs qui avaient voté 
durant les deux semaines où l’on 
pouvait remplir ce devoir civique 
avant le jour du scrutin. Selon la 
loi, en Georgie, le candidat ga -
gnant doit scorer 50 % ou plus 
pour être élu. À moins d’un mira -
cle pour Warnock, Herschel 
semble sortir gagnant. Avec 51 
sé nateurs, les républicains auront 
la majorité dans les deux Cham -
bres.  Ce qui est pour le malheur 
du président Joseph « Joe » 
Biden, qui ne pourra pas accom-

plir tout ce qu’il voudrait durant 
les deux prochaines années de 
son mandat. (On n’est pas enco-
re sorti de l’auberge, car les 
chiffres continuaient à changer, 
avec 50,6 % pour Walker et 49,1 
% pour Warnock, 9 h du soir ce 
mardi). En effet, au bout du 
compte, le candidat démocrate 
l’a emporté sur son rival répu-
blicain.      

 
Bonne nouvelle : Extension du 
TPS à l’intention des Haïtiens   
Lundi, 5 décembre, l’administra-
tion Biden se ravisant, a accordé 
le TPS (Temporary Protected 
Status) aux Haïtiens se trouvant 
aux États-Unis à partir du 6 no -
vembre, une décision valable jus-
qu’au 3 août 2024, alors que leur 
statut de séjourner dans ce pays 
devait toucher à sa fin le 4 février 
2023.  

Par cette décision, environ 
cent mille (100 000) Haïtiens 
bénéficieront de protection et ne 
seront pas refoulés en Haïti, où la 
situation est grave à tous les 
points de vue : sécurité, politique, 
économie, santé, social, enfin la 
vie est menacée dans tous les sec-
teurs par les gangs contrôlant 
davantage de territoire.   

Cette décision fait suite à 
une campagne tous azimuts des 
groupes de défense des droits 
humains, en général, et d’autres 
qui se concentrent sur la défense 

des réfugiés, pour qu’il y ait 
chan gement dans le traitement 
des Haïtiens sous la protection de 
TPS. De plus, l’administration 
Biden a été fortement secouée 
quand il a essuyé de fortes cri-
tiques, après que la Garde côtière 
ait reçu l’ordre de retourner en 
Haïti, le 25 novembre, un bateau 
chargé de réfugiés, y compris une 
cinquantaine d’enfants qui avait 
mouillé dans les eaux flori-
diennes.  

Les paroles de Gepsie Métel -
lus, directrice du centre Sant La, 
à Miami, concernant cet acte 

inhumain, avaient fait écho. En -
tre autres, elle avait dit, « À ce 
moment précis, les États-Unis 
critiquent la République domini-
caine, qui ne devait pas rapatrier 
les Haïtiens, disant qu’il faut 
trouver des solutions à la situa-
tion d’enfer sévissant en Haïti, et 
maintenant vous retournez les 
gens en Haïti ». Elle devait 
conclure en disant : « Nous n’ou-
blierons pas ce qui est fait.  . . .  Je 
ne sais pas si c’est la Maison-
Blanche ou le Département d’ -
État qui serait à la base de cette 
décision. Qu’importe, nous 
avons des gens obscènes occu-
pant des positions de pouvoir 
dont ils abusent ». Qui dit mieux!     
 
Des oligarques sanctionnés par 
le Canada 
On ne peut plus critiquer la poli-
tique de sanctions canadiennes 
contre des officiels haïtiens de 
haut rang, tel un président, des 
premiers ministres et des législa-
teurs, tandis que rien n’était dit 
concernant les puissants hommes 
d’affaires qui, eux aussi, finan-
cent des gangs.  

Le lundi, 5 décembre, la mi -
nistre des Affaires étrangères du 
Canada, Mélanie Joly, a annoncé 
des sanctions contre trois hom -
mes d’affaires haïtiens faisant 
partie de l’oligarchie écono-

Emmanuel Macron reçu à la Maison-Blanche par Joe Biden.
,Les deux couples présidentiels, les Biden et les Macron, à la Maison-
Blanche.

En Georgie, le sénateur démoc-
rate Raphael Warwick réélu, son 
rival Herschel Walker, le candi-
dat républicain vaincu
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omique. Il s’agit de Gilbert Bi -
gio, l’homme le plus riche de 
toute la Caraïbe, dont les proue -
sses remontent à la dictature des 
Duvalier; Reynold Deeb, qui 
contrôle les douanes en Haïti et 
bien connu comme le patron de 
plusieurs législateurs; et Sherif 
Abdallah, qui était très proche de 
feu le président Jovenel Moïse et 
se dit aussi proche des Nations 
Unies via la représentante de l’or-
ganisation mondiale en Haï -
ti. Selon des informations crédi -
bles, les trois personnes sanction-
nées sont aussi impliquées dans 
le système bancaire.  

Selon le communiqué, les 
avoirs de ces individus au Ca na -
da sont gelés. Le communiqué de 
Mme Joly affirme que « Le Ca -
nada a des raisons de croire que 
ces individus utilisent leur statut 
de membres très en vue de l’élite 
économique en Haïti pour proté-
ger et permettre les activités illé-
gales de gangs criminels armés, 
surtout par le blanchiment d’ar-
gent et d’autres actes de corrup-
tion ». Et Mme Joly a lancé une 
invitation à la communauté inter-
nationale lui demandant de sui -

vre l’exemple de son pays, en 
appliquant les mêmes sanctions. 
(Voir article en première page 
pour de plus amples informa-
tions).  

 
La rumeur de la mort du « Roi 
Pélé » durant la Coupe du 
monde    
Pourquoi cette rumeur qui a fait 
le tour du monde, sur Twitter, le 
dimanche 4 décembre : « Pélé est 
mort » ? C’est une façon peu élé-
gante de rappeler les prouesses 
de ce footballeur brésilien, Edson 
Arantes do Nascimento, connu 
de son pseudonyme Pélé, pen-
dant que se déroule, à Qatar, la 
22e édition de la Coupe du mon -
de ? C’est que, durant son règne, 
il était à l’origine des victoires du 
Brésil, lors de la Coupe du mon -
de, en 1958, 1962 et en 1970, soit 
trois des cinq victoires du Brésil 
depuis les jeux internationaux de 
la Coupe. Pélé demeure inégalé, 
dans les annales du foot brésilien, 
avec 77 buts au cours de 92 
matchs. Est-ce pourquoi, on lui a 
attribué le titre de « Roi Pélé ». 

La nouvelle de sa mort, à 82 
ans, n’était qu’une rumeur. En 
effet, lors d’une entrevue à TV 
Globo, dimanche dernier, sa fille, 
Flavia Nascimento, a démenti la 

nouvelle, disant qu’il est hospita-
lisé depuis mardi, dû à une infec-
tion pulmonaire, et qu’il suit 
aussi des traitements en chimio-
thérapie pour un cancer. Et son 
petit-fils, Arthur, d’affirmer que 
son grand-père est prêt à « célé-
brer la victoire du Brésil à la 
Cou pe du monde ».   

En effet, le Brésil est toujours 
en bonne position, à Qatar, ayant 
perdu un seul match, face au 
Cameroun, vendredi dernier, 2 
décembre. Trois jours plus tard, 
lundi 5 décembre, l’équipe brési-
lienne a remporté une victoire 
facile (4 à 1), contre celle de la 
Corée du Sud, se qualifiant ainsi 
pour le quart de finale.  

On a jusqu’au 18 décembre 
pour le match final qui détermi-
nera le champion pour les pro-
chaines quatre années. Et les jeux 
de 2026 se dérouleront en Amé -
rique, le grand événement se 
tiendra au Canada, aux États-
Unis et au Mexique. 

Voici les équipes qualifiées 
pour le quart de finale : Angleter -
re, Argentine, Brésil, Croatie, 
Fran ce et Hollande. Ce leur 
nombre sera réduit à deux pour le 
match final.  
 
En visite officielle aux États-

Unis, le président Macron 
séjourne en la Louisiane 
Le mardi 29 novembre, le prési-
dent français, Emmanuel Ma -
cron, accompagné de son épou-
se, Brigitte, sont arrivés à Wa -
shington, invités d’honneur du 
président Joseph Biden. Jeudi, un 
dîner magistral leur a été offert, à 
la Maison-Blanche, un grand 
honneur pour le premier chef 
d’État à recevoir pareille distinc-
tion depuis l’ère de la COVID19. 
À souligner que le premier man-
dataire français vient toujours 
premier en tant qu’hôte du prési-
dent américain. En janvier 2018, 
il était aussi le premier chef 
d’État à recevoir l’invitation à la 
Maison-Blanche du président 
Donald Trump. 

Cette visite serait une sorte de 
réconciliation entre les deux 
chefs d’État, depuis l’affaire des 
sous-marins australiens, l’année 
de rnière, quand les autorités 
d’Aus tralie avaient renoncé à un 
accord avec la France portant sur 
la construction de sous-marins 
nucléaires, tandis que, secrète-
ment, les Américains avaient 
réus si à arracher l’accord à la 
France. Ce qui avait causé un 
brouhaha diplomatique, le prési-
dent Macron ayant rappelé ses 

ambassadeurs à Washington et à 
Canberra. En tout cas, l’amitié 
est rétablie entre les deux chefs 
d’État. 

De Washington étant, le 
couple Macron s’est rendu en 
Louisiane, ancienne colonie fran-
çaise. Vendredi dernier, 2 dé cem -
bre, le président Macron et son 
épouse ont été reçus chaleureuse-
ment en Louisiane. M. Macron 
entend renforcer les liens entre la 
France et cette ancienne colonie, 
devenue état américain depuis 
1803, quand Napoléon Bona par -
te a dû vendre le Territoire de la 
Louisiane. Sans doute, M. Ma -
cron a pensé que n’était les Ha -
ïtiens, dont les ancêtres avaient 
infligé une défaite cuisante à 
l’Armée française, aujourd’hui il 
se retrouverait en territoire fran-
çais. Toutefois, il se contente du 
fait que la langue française tient 
bon encore en Louisiane et 
regagne du terrain. De plus, il 
s’arrange pour que le français 
soit enseigné dans des écoles 
autres qu’en Louisiane. Aussi, 
Emmanuel Macron met-il de 
côté un budget à cet effet.       

  
Pierre Quiroule II 
7 décembre 2022 
raljo31@yahoo.com
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oici bientôt un mois 
depuis que le Canada et 
les États-Unis ont impo-
sé des sanctions pour 
activités criminelles sur 

un ex-président de la République, des 
sénateurs, en fonction ou ex-parlemen-
taires, les institutions haïtiennes restent 
enfoncées dans un profond mutisme. 
Totalement prises au dépourvu, par les 
mesures draconiennes, dont sont l’objet 
ces hauts fonctionnaires, passés et pré-
sents, les trois pouvoirs de l’état, en sus 
de la Police, en Haïti, se retrouvent sur 
le banc des accusés, s’étant délibéré-
ment dérobés à leurs devoirs respectifs, 
par rapport à ces officiels dévoyés. 

Tant au niveau de la Primature, où 
siè ge, depuis plus d’un an, un Exécutif 
bicéphale, au Parlement, ou à la Justice, 
auxquels s’ajoute la Police, l’annonce 
par les deux États d’Amérique du 
Nord, décrétant des sanctions légales 
con tre des membres de l’élite politique 
haïtienne, toute l’administration du 
pays reste ancrée dans un mutisme pa -
ralysant. Les dirigeants actuels se com-
portent comme si les personnes ainsi 
touchées appartiennent à un autre pays.  

Selon toute vraisemblance, les dé -
ten teurs du pouvoir, s’étant dérobés à 
leurs responsabilités, face aux graves 
accusations dont se faisaient accabler 
des parlementaires et des membres du 
pouvoir politique, manquent de mo -
yens légaux pour approcher les deux 
États étrangers, qui ont décerné ces 
punitions contre des citoyens haïtiens, 
sans même un recours de justice à leur 
encontre. Les cris de protestation ou de 
mise en question de ces punitions vien-
nent de la plupart des individus concer-
nés eux-mêmes protestant leur inno-
cence, ou de la voix d’intervenants in -
dé pendants, allant jusqu’à taxer l’impo-
sition de celles-ci de « diplomatie des 
armes », signifiant que ces pays ont re -
cou ru à de tels procédés, en raison de 
leur statut de « grandes puissances ». 
Mais d’aucuns ne manquent d’attirer 
l’attention sur le dysfonctionnement 
des institutions d’Haïti en général, pri -
ses en otage par ces mêmes dirigeants 
politiques, imposant leur loi dans tous 
les domaines, pour expliquer cette dé -
faillance juridique des autorités haï-
tiennes. 

Certes, l’ex-président Michel Jo -
seph Martelly, les anciens Premier mi -
nistres Laurent Salvador Lamothe, les 
sénateurs en fonction Joseph Lambert 
(qui est aussi le président du Sénat 
réduit à 10 membres) et Rony Célestin, 
en sus des ex-sénateurs Youri Latortue 
et Hervé Fourcand, une liste qui com-
prend également l’ex-député Gary 
Bodeau, sont tous tributaires de Justices 
étrangères. En clair, l’équipe au pou-
voir, se comportant en État criminel, ou 
État mafia, ne peut protester contre ce 

qui a l’allure de « lèse souveraineté », 
aux dépends de la République d’Haïti, 
pour avoir opté de regarder ailleurs et 
de faire la sourde oreille, alors que des 
parlementaires et membres du gouver-
nement sont dénoncés d’actes crimi-
nels. 

De toutes ces personnes, qui sont 
tom bées sous les sanctions étatsunien -
nes et canadiennes, seul l’ex-Pre mier 
ministre Jean Henry Céant, jusqu’ici, se 
dit victime de mesures prises à son 
encontre par la Sogebank. Dans une 
lettre adressée au Protecteur du citoyen 
et de la citoyenne, Renan Hédouville, 
dont copies ont été envoyées au gou-
verneur de la Banque centrale, instance 
régulatrice des banques privées, celui-
là dénonce le blocage de son compte à 
cette institution bancaire, ainsi que l’an-
nulation de sa carte de crédit. Aucune 
des banques haïtiennes n’a annoncé la 
prise de telles décidions contre les vic-
times de sanctions ayant des comptes 
en résidence chez elles. Ni la Sogebank 
ni toute autre institution n’ont émis de 
communiqué, par rapport à ces mesu -
res légales internationales à l’encontre 
de citoyens haïtiens. Car les banques 
haïtiennes, à l’instar du gouvernement, 
se savent, elles aussi, « exposées » aux 
inquisitions de ces pays, qui infligent 
des sanctions.  

Déjà sous la menace de sanctions de 
la part de la communauté internationa-
le, dans le cadre du contrôle de l’inté-
grité du système financier de la Caraï -
be, le « Caribbean Financial Action 
Task Force » (CFATF/GAFIC), les ins-
titutions bancaires d’Haïti sont étroite-
ment surveillées par ce dernier. À cet 
égard, Haïti reste un pays en sursis, par 
rapport à une éventuelle décision de 
censure que cette organisation menaçait 
d’invoquer depuis plusieurs années. En 
tout cas, présentement, les banques haï-
tiennes vont très vite en besogne pour 
sanctionner, à leur tour, les clients se 
trou vant sous le coup de condamna-
tions judiciaires, aux États-Unis et au 
Canada. Sans aucun doute, une déci-
sion visant à créer des circonstances at -
té nuantes en leur faveur.  

De toute évidence, les institutions 
financières et bancaires haïtiennes, par 
rapport aux services rendus, en retour 
de juteuses commissions, aux commer-
çants illicites, sont, elles aussi, candi-
dates à des châtiments de la part de la 
communauté financière internationale, 
dont les surveillants du Système ban-
caire international avaient Haïti sous le 
radar en permanence. La discrétion af -
fi chée par la Sogebank, sans doute les 
autres institutions du même genre aussi, 
s’explique par le souci de « ménager la 
chèvre et le choux ». Une stratégie con -
çue pour apaiser les propriétaires de ces 
comptes soucieux d’assurer le secret 

autour de leur situation. 
Quoique fassent les banques haï-

tiennes, sans épouser la manière de 
fonc tionner de ces mêmes institutions, 
à l’étranger, où celles-ci s’enrichissent, 
ou réalisent de gros profits, par le biais 
de prêts financiers et hypothécaires, 
elles mènent des initiatives visant à atti-
rer les capitaux accumulés dans les tra-
fics illicites. D’où la question : laquelle 
des institutions bancaires, en Haïti, 
n’offre pas le service « coffres-forts pri-
vés » permettant le dépôt, en toute sécu-
rité, des millions générés par le com-
merce illégal ?  

Sur ces entrefaites, il y a fort à parier 
que soient soulevées des questions sur 
les relations des banques avec des 
clients dont elles cherchent à se séparer 
aujourd’hui. Comme, par exemple, au 
moment d’accueillir ces comptes jugés 
« toxiques » maintenant, quels efforts 
ont été déployés pour les tenir à distan-
ce ? Car cela fait longtemps que fusent 
de toutes parts des accusations relatives 
à la négligence, ou bien la complaisan-
ce, voire même la complicité des ban -
ques haïtiennes à l’égard des clients is -
sus de la pègre ayant largement contri-
bué à l’enrichissement de ces institu-
tions. En passant, on ne peut passer 
sous silence le fait que certains ban-
quiers font du service de « comptes sus-
pects » la priorité au menu des activités 
de leurs institutions. 

Quant au gouvernement, réagissant 
par le truchement de la Banque centra-
le, il semble vouloir s’en laver les 
mains en rejetant toute la responsabilité 
sur les banques privées. Dans une cir-
culaire publiée le 21 novembre, l’orga-
nisme de contrôle des institutions finan-
cière du pays fait état d’une série de « 
lignes directives », à l’intention de ces 
dernières, par rapport à leur gestion des 
comptes de clients et leurs conditions 
de fonctionnement. La Banque des 
ban ques rappelle les moyens de mise 
en œuvre de la vigilance à appliquer 
envers les « Personnes politiques expo-
sées » (PPE). 

En effet, dans l’édition du 2 
décembre du quotidien Le Nouvelliste, 
évoquant l’article numéro 4 de la Loi 
du 11 novembre 2013 définissant les 
PPE, rapporte ceci : « (...) personnes 
qui exercent ou ont exercé d’importan -
tes fonctions politiques, dans un pays 
étranger, ou en Haïti, ou au sein de, ou 
pour compte d’une organisation inter-
nationale, ainsi que les membres de la 
famille de ces personnes, ou toutes au -
tres personnes qui leur sont étroitement 
liées ou associées ». 

Plus loin, l’article de ce journal, se 
révèle encore plus spécifique, par rap-
port à l’identité des PPE. Parmi elles, 
explique Le Nouvelliste, figurent les 
catégories suivantes : « les membres du 

pouvoir exécutif; les parlementaires; 
les membres du Corps diplomatique; 
les membres de conseils d’administra-
tion; les directeurs généraux; les ma -
gistrats de haut rang; le protecteur du 
citoyen et son adjoint; les membres du 
haut commandement de la force pu -
blique; les membres des organes diri -
geants de partis politiques; les mem -
bres de la haute direction d’une organi-
sation internationale ».  

À ces classes prévues, dans le cas 
des PPE, le même journal ajoute, citant 
toujours la circulaire du 21 novembre, 
écrit : « (...) les institutions financières 
doi vent exercer une vigilance renforcée 
envers deux autres catégories de per-
sonnes : les membres de la famille des 
PPE et les personnes connues pour être 
étroitement liées ou associés aux PPE».  

En clair, les lignes directives de la 
BRH, signifiées aux institutions finan-
cières, laissent prévoir des sanctions 
également à l’encontre de prête-noms 
des PPE, dont les identités n’ont pas 
encore été ajoutées à la liste, désormais, 
s’allongeant d’une semaine à l’autre. 

Il faut aussi rappeler à la Banque 
centrale d’Haïti que, toutes choses étant 
égales d’ailleurs, elle reste partie pre-
nante des activités répréhensibles de 
cette communauté de hauts fonction-
naires de l’État évoluant en marge des 
lois du pays. En dépit du silence des 
décideurs haïtiens, la BRH ne peut pré-
tendre ignorer les relations, qui ont été 
établies entre les banques privées et les 
PPE se trouvant, aujourd’hui, sous 
sanctions internationales imposées par 
les autorités judiciaires et politiques des 
États-Unis et du Canada.  
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II
t has been almost a month since 
Canada and the United States 
began imposing sanctions for 
criminal activities on a former 
president of the Republic, on for-

mer prime ministers, senators currently 
in office and on former members of 
parliament. And the Haitian institutions 
are sunk in a deep silence. Completely 
caught off guard by the draconian 
measures to which these high- ranking 
officials, past and present, are subject, 
the three powers of state, in addition to 
the Police, find themselves in an awk-
ward situation, having deliberately 
shirked their respective duties regard-
ing these rogue officials. 

Both at the level of the Prime Mi nis -
ter’s Office where, for more than a year, 
the titular holds two Executive posts, at 
Parliament, reduced to 10 Se na tors, or 
at the dysfunctional Justice, also adding 
the Police, all are a mute! As if they are 
unaware of the an nouncement by the 
two North Ameri can States, imposing 
legal sanctions against members of the 
Haitian political establishment. It’s 
indeed odd for the whole administra-
tion of the country to remain anchored 
in this paralyzing silence.  

As it is, the current leadership beha -
vea as if the people affected by the 
sanctions belong to another country. 
Obviously, those in power have shirked 
their responsibilities in the face of the 
serious accusations against parliamen-
tarians and members of the political 
power. It comes down to their lack of 
legal means to approach the two for-
eign states that have handed down 
these punishments against Haitian citi-
zens, without any legal recourse. Cries 
of protest or of questioning these pun-
ishments come from most of the indi-
viduals concerned themselves, claim-
ing their innocence. Also, certain inde-
pendent voices have been heard, with 
some even labeling the imposition of 
these punishments as “arms diplomacy. 
They mean that the U.S. and Canada 
have resorted to such procedures, using 
their status as “great powers.” Never -
theless, some people don’t fail to draw 
attention to the general dysfunction of 
Haiti’s institutions, which  have been 
taken hostage by those same political 
leaders who have imposed their law in 
all areas. Thus, the legal failure of the 
Haitian authorities! 

Certainly, former President Michel 
Joseph Martelly, former Prime Minis ter 
Laurent Salvador Lamothe, in cumbent 
Senators Joseph Lambert (who is also 
the President of the Se nate) and Rony 
Célestin, in addition to former Senators 
Youri Latortue and Hervé Fourcand, as 
well as former Deputy Gary Bodeau, 
are all dependent now on foreign jus-
tice. Clearly, the ruling team, behaving 
as if in a criminal state, or mafia state, 
cannot protest against what looks like 
an attack on Haiti’s sovereignty. The 

so-called rulers rather look the other 
way and turn a deaf ear, while parlia-
mentarians and members of the gov-
ernment are denounced for criminal 
acts. 

Of all these people who have fallen 
under U.S. and Canadian sanctions, 
thus far only former Prime Mi nis ter 
Jean-Henry Céant, claims to be a vic-
tim of measures taken against him by 
Sogebank. In a letter address ed to the 
Public Protector, Renan Hé douville, 
copies of which were sent to the 
Governor of the Central Bank, the reg-
ulatory body for private banks, Mr. 
Céant denounces the blocking of his 
account by Sogebank, as well as can-
celling his credit card. None of the 
other Haitian banks has announced that 
such decisions will be taken against the 
victims of the sanctions who have 
accounts in them. Neither Sogebank 
nor any other institution has issued a 
statement regarding these international 
legal measures against the Haitian citi-
zens. Because the Hai tian banks, like 
the government, also know that they 
are “exposed” to the inquisition cam-
paign of those countries, which are 
imposing the sanctions. 

The banks are already under the 
threat of sanctions from the internation-
al community, within the framework of 
monitoring the integrity of the 
Caribbean financial system. In deed, the 
Haitian banking institutions are closely 
monitored by the “Carib bean Financial 
Action Task Force” (CFATF/GAFIC)). 
In this regard, Hai ti remains a country 
on borrowed time, in relation to a pos-
sible censorship decision that this 
organization has been threatening to 
invoke for several years. In any case, to 
escape any action against them, at least 
one Haitian bank has moved quickly to 
impose its own sanctions on at least one 
customer who is under judicial convic-
tions in the Canada. Will that create 
extenuating circumstances in its favor?  
And will that be the same if other banks 
follow suit.  

Obviously, the Haitian financial and 
banking institutions have gotten juicy 
commissions for services rendered to 
illicit traders. In that light, they also are 
candidates for punishment from the 
international financial community, 
because the overseers of the interna-
tional banking system have Haiti under 
the radar permanently. We should 
expect that other banking institutions 
somewhat delay, in following the lead 
of Sogebank, in dealing with censored 
individuals, for they are looking out for 
themselves. It’s a strategy designed to 
appease the anxious owners of ac -
counts who want to ensu re secrecy 
around the unfolding situation. 

The Haitian banks don’t operate as 
their counterparts abroad. While they 
profit from financial loans and mort-
gages, they operate in ways different 

from similar institutions abroad. They 
really enriched themselves by attracting 
capital accumulated in illicit trafficking. 
Hence the question: Are there some 
banking institutions in Haiti that don’t 
offer the service of “private safes” 
which allows for deposit, in com plete 
safety, of the millions generated by ille-
gal trade? 

Meanwhile, it’s a safe bet that ques-
tions will be raised about the relation-
ship between the banks and some of 
their customers from whom they are 
now seeking to separate. They rea dily 
had welcomed these accounts that now 
are deemed “toxic.” There was no 
efforts to keep them at bay? It’s been a 
long time since there have been accusa-
tions of negligence, or com placency, 
even complicity of Hai tian banks with 
regard to customers from the under-
world who have largely contributed to 
the enrichment of these institutions. By 
the way, there’s no ignoring the fact that 
some bankers make the service to “sus-
picious ac counts” the priority on the 
menu of their activities.  

As for the government, reacting 
through the Central Bank, it would 
want to wash its hands off the mess, 
throw ing all responsibilities on the pri-
vate banks. In a communiqué pub-
lished on November 21, Haiti’s super-
vising body of the financial institutions 
mentions a series of “guidelines” for 
the latter, in relation to their manage-
ment of customer accounts and the con-
ditions thereof. The Cen tral Bank 
asserts that vigilance is the watchword 
in regards to “Exposed Po litical 
Persons” (French acronym PPE.) 

Indeed, in the December 2 edition 
of the daily Le Nouvelliste, referring to 
article 4 of the Law of November 11, 
2013, defining PPEs, reports the fol-
lowing: “... persons who exercise or 
have exercised significant political 
functions, in a foreign country, or in 
Hai ti, or within, or on behalf of an in -

ternational organization, as well as the 
members of the family of these persons, 
or any other persons who are closely 
linked or associated with them.” 

Further on, the Le Nouvelliste article 
is even more specific in relation to the 
identity of the PPEs. Among them, the 
following categories are mentioned 
“members of the executive power, par-
liamentarians, members of the 
Diplomatic Corps, members of boards 
of directors, general managers, senior 
magistrates, the om buds man and his 
assistant, members of the high com-
mand of the Police force, members of 
the governing bodies of political par-
ties, members of the senior manage-
ment of an international organization.” 

To the classes indicated above, 
belonging to PPEs, the newspaper, still 
quoting the circular of November 21, 
adds: “ . . .  financial institutions must 
exercise heightened vigilance towards 
two other categories of persons: mem-
bers of the family of the PPEs and peo-
ple known to be closely linked or asso-
ciated with the PPEs.  

Clearly, the guidelines of the BRH 
for the financial institutions allow for 
sanctions also against nominees of 
PPEs, whose identities have not yet 
been added to the list, which keeps 
growing, week after week.  

Despite all the precautionary meas-
ures mentioned, the Central Bank of 
Haiti must be reminded that, all things 
considered, it remains involved in the 
reprehensible activities of this commu-
nity of senior state officials who have 
been operating at the margins of the 
laws of the country. Notwithstanding 
the silence of the Haitian decision-mak-
ers, the BRH cannot pretend to ignore 
the relations that have been established 
between private banks and the PPEs, 
some of whom are currently under 
international sanctions imposed by the 
judicial and political authorities of the 
United States and of Canada.

US and Canadian sanctions:  
Total silence from Haitian institutions
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cé, dont on a tendance à oublier 
qu’il est l’un des anciens, et sur-
tout l’un des plus technique au 
monde, le Maroc a l’avantage de 
disposer de clubs très structurés 

de grande tradition, qui forme des 
joueurs de haut niveau, et qui, 
déjà, en 1970, lors de la Coupe du 
monde de Mexico, avait étonné 
au monde.  

Le Maroc, rappelons-le, avait 
été candidat plusieurs fois, à l’or-
ganisation de la Coupe du monde 
et son dossier, solide, avait soule-
vé grand intérêt dans le monde. 
Dommage, en face il y avait un 
dossier inaccessible d’une candi-
dature conjointe USA-Canada-
Mexique, pour le Mondial 2026, 
mais le monde entier était séduit 
par les arguments marocains 
reposant sur une tradition de foot-
ball remontant sur une longue et 
solide tradition de football du 
Royaume cheriffien. 

D’ailleurs, déjà, en 1970, au 
Mun dial, du Mexique, dans un 
Groupe qui alignait le Maroc, pre-
mière équipe africaine à se quali-
fier pour une Coupe du monde, 

après un marathon éliminatoire 
pour enlever l’unique billet réser-
vé à l’Afrique, ce pays avait fait 
sensation, dès sa première sortie, 
face à la grande équipe alleman-
de, qui était, alors, dotée de onze 
titulaires de l’équipe vice-cham-

pionne du monde, quatre ans au -
paravant, en Angleterre 1966, 
dont Beckenbauer, Seeler, Ove -
rath, Maier, le Maroc mena long-
temps au score (1-0) et ce n’est 
qu’en deuxième mi-temps que les 
Allemands, profitant, en partie, 
du gardien marocain, blessé, ren-
versèrent le score pour remporter 
une courte victoire (2-1). Les 
Marocains tinrent tête également, 
lors du deuxième match, face au 
Pérou (battu 2-1), avant de 
conclure par un nul (1-1) contre la 
Bulgarie. 

Donc, plus d’un demi-siècle, 
après l’épopée mexicaine, le Ma -
roc, dont le Royaume consa cre 
d’énormes ressources, au point de 
créer un club propre à la famille 
royale (l’équipe des FAR (Forces 
armées royales). Pour ce Mun -
dial, même si elle surprend, cette 
victoire marocaine témoigne du 
niveau du football dans ce 

pays africain du Magrehb. De là à 
penser que le Maroc éliminerait 
un ancien champion du monde 
assez récent, il y’a un pas qu’on 
osait franchir. Il est vrai, battue 
deux fois par des « petits » (Corée 
du Sud. Et le Maroc) en quatre 
matches de ce Mundial, l’Espa -
gne, et malgré une domination 
écra sante, dans ce match des hui-
tièmes se doit de se livrer à une 
profonde analyse de ses stratégies 
et de sa politique d’équipe natio-
nale, car la nation ibérique  paie, 
en partie, la puissance des  grands 
clubs et le fait que, de plus en 
plus, ceux-ci  recrutent beaucoup 
à l’étranger, au point que les 
places clé dans les clubs sont oc -
cupées par des étrangers, malgré 
l’énorme travail de développe-
ment à la base de la Fédération 
royale espagnole, dans les équi -
pes de jeunes qui obtiennent de 
bons résultats dans les joutes in -
ternationales, les places clé dans 
les grands clubs sont occupés par 
des étrangers, ce qui affaiblit 
l’équipe nationale ne trouvant pas 
de successeurs dignes des Xavi, 
Busquets, Ramos, etc., indiscu-
tables titulaires, à côté des stars 
étrangères dans les principaux 
clubs de la Liga, tout ceci avec 
une situation contraire à la réalité 
d’il y’a quelques années.  

Donc le Maroc fait tomber 
l’Espagne et se qualifie, pour la 
première fois, pour un quart de 
finale de Coupe du monde, avec 
une place dans les huit meilleures 
du monde. Dans ce Mundial, l’Es 
pagne avait déjà vécu un couac, 
lors du dernier match de la phase 
de Poules contre le Japon (2-1), 
mais cette élimination est un véri-
table tremblement de terre qu’elle 
subit, lors de ces huitièmes de 
finale de la Coupe du monde 
2022 contre le Maroc, mardi au 
Qatar. Éliminée, après une séance 
de tirs au but catastrophique, la 
Roja quitte le Mondial la queue 
basse. Les joueurs de Luis Enri 
que n’ont pas réussi à trouver la 
faille contre une équipe marocai-
ne qui a accepté de jouer regrou-
pée pour mieux profiter des 
espaces. En première période, la 
Roja a même dominé les débats et 
monopolisé le ballon, mais ne par 
vient pas à inquiéter le gardien ma 

rocain, Yassine Bounou, à part 
une frappe d’Asensio, à côté 
(27e). Ce sont, au contraire, les 
Marocains qui ont eu les plus bel 
les occasions, par Mazraoui (33e) 
et Aguerd (43e). 

En deuxième période, tout 
comme lors de la prolongation, le 
scénario du match ne change pas. 

Quasiment inoffensive, l’Espa 
gne inquiète Bounou sur de trop 
rares occasions, par Dani Olmo 
(90e+5) ou Sarabia (120e+3). Mê 
me regroupés, les Lions de l’Atlas 
ont eu plusieurs occasions qu’ils 
n’ont pas converties, à chaque 
fois, grâce à Cheddira (86e, 104e 
et 114e). Lors de la séance de tirs 
aux buts, Sarabia a trouvé le 
poteau avant que Bounou ne 
détourne les tentatives de Soler et 
Busquets. D’une belle panenka, 
Hakimi envoie son pays, pour la 
première fois de son histoire, en 
quarts de finale d’un Mondial. 
L’Espagne sort dès les huitièmes 
de finale. 
 
 Bounou, le héros  
marocain 
Yassine Bounou, le gardien maro-
cain du FC Séville, a été impérial 
durant cette séance de tirs au but. 
Bien parti, sur le premier tir de 
Sarabia, qui a été repoussé par le 
poteau, il a ensuite détourné les 
tentatives un peu molles de Car 
los Soler et de Sergio Bus quets. 
Amplement suffisant  
 
Le Portugal écrase la 
Suisse  
Les Portugais ont réalisé une 
magnifique partie pour se quali-

fier en quarts de finale, où ils 
rejoignent les Marocains. Gonça 
lo Ramos a inscrit le premier tri-
plé du Mondial, dans un match où 
l’efficacité a été portugaise (neuf 
tirs cadrés, six buts). La Suisse a 
souffert, du début jusqu’à la fin, 
noter que, pour la première fois 
depuis Pélé, en Suède, en 1958, 

un jeune joueur n’avait pas réussi 
un triple en Coupe du monde. 

Gonzalo Ramos a été d’ail 
leurs le plus jeune Joueur a réussir 
un triple dans un match de coupe 
du Monde depuis le Roi Pelé, en 
1958. Remplaçant de Ronaldo, 
écarté, suite aux controverses 
crées après sa substitution, lors du 
dernier match de Groupe, il a été 
laissé sur le banc, aujourd’hui en 
trant en jeu en fin du match contre 
la Suisse. 
 
CALENDRIER DES QUARTS 
DE FINALE  
Le programme :  
Vendredi 9 décembre, 10 hres 
AM 
Croatie-Brésil  
2 heures : Pays-Bas-Argentine  
Samedi 10 décembre 
10 heures : Maroc-Portugal 
2 heures : France-Angleterre. 
 
Le gardien du Maroc, Yassine 
Bounou, porté en triomphe, après 
l’épreuve des penalties.  
 
Les joueurs portugais faisant la 
fête avec les fans  

Leonel Messi, la dernière fois sera 
la bonne : À moi la Hollande, en 
en quarts. 
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Les joueurs portugais faisant la fête avec les fans

 
Pays-Bas bat États-Unis 3-1. 
En nets progrès, les Hollandais 
ont fait grosse impression; les 
Bataves, rappelant ces belles 
sélections des Coupes du monde 
de 1974 et 1978; dès l’engage-
ment, ils ont pris le jeu à leur 
compte, avec un volume supé-
rieur et maintenant leur emprise 
jusqu’à la fin. Ainsi, face à des 
Américains nettement dominés, 
les Pays-Bas, efficaces, se quali-
fient donc, pour les quarts de 
finale, où ils affronteront l’Argen 

tine. Passeur pour Depay et 
Blind, Dumfries a marqué le jeu 
de son empreinte, inscrivant le 
troisième but de son équipe. 
 
Argentine bat Australie 
2-1 
À la suite d’un match sérieux, 
face à une coriace équipe austra-
lienne, combattive à souhait, 
l’Argentine s’est qualifiée, same-
di dernier, pour les quarts de fina-
le du Mondial: Grâce, encore et 
surtout, à Lionel Messi, qui dis-
putait le 1000e match de sa car-
rière, et aussi, avec un but de 
Julian Alvarez, la sélection 

Pampa a battu l’Australie, entre-
prenante jusque sur la fin (2-1). 
L’Albiceleste trouve la Hollande 
en quart de finale. Revanche de la 
finale du Mundial 1978 ?  Ce 
devrait être très disputé, à n’en 
pas douter. Messi a marqué le 
789e but de sa carrière 
 
Dimanche 4 décembre : 
Angleterre bat Sénégal 3-0 
Les Anglais ont eu une promena-
de de santé, face à une équipe du 
Sénégal loin de ses prestations 
antérieures. Ce fut un match très 
moyen, les Sénégalais parurent 
limités; une victoire qui permet à 

l’Angleterre de rejoindre la 
France, en quart de finale, grâce 
une supériorité de tous les ins-
tants. 
 
France bat Pologne 3-1 
Kyiv an Mbappé, célèbre ses 
deux buts contre la Pologne. À 
23 ans, déjà champion du monde, 
en 2018, il devrait monter plus 
haut au firmament de la gloire. 
Grâce a un super Mbappé détrui-
sant la défense polonaise, par ses 
accélérations dévastatrices, la 
France dominant, de la tête et des 
épaules, des Polonais dépassés, a 
facilement obtenu son billet pour 

les quarts de finale. La star du 
PSG, en marquant 2 buts, après 
un premier d’Olivier Giroud, 
s’est imposé (3-1), les champions 
du monde en titre se qua -
lifient pour les quarts qu’ils attei-
gnent pour la troisième fois de 
suite et auront fort à faire face à la 
fière Albion, samedi prochain 10 
décembre. L’équipe de la Croa -
tie, en quart de finale, au bout de 
l’épreuve de penalties (4-1), elle 
affronte le Brésil. 

Brésil  bat Corée du Sud 4-1, 

Suite en page 13

Suite de la  page 16
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Lundi 5 décembre : 

1-Japon 1 -  Croatie, qualification 
des Croates aux penalties (3-1). 

La Croatie en quarts de finale. 

Au bout du suspense, la Croatie 
se qualifie pour les quarts de fina-

le, pour la troisième fois de son 
histoire. Bien que dominé sur 
l’ensemble du match, le Japon lui 
a tenu la dragée haute, mais 
Livakovic a sorti une parade 
décisive en prolongation, puis 
trois tirs au but nippons (penalties 
: 1-3). Le rêve japonais prend fin, 
mais leurs deux victoires en 
Poule sur 2 grandes sélections 
championnes du monde, l’Espa -
gne et l’Allemagne, seront des 

faits historiques dans l’évolution 
du football, déjà champion du 
monde. 

Le Brésil est en  
quart de finale 
Le Brésil était en démonstration 
ce mardi face à une courageuse 
équipe coréenne qui n’avait que 
son enthousiasme à opposer car 
quand les artistes brésiliens sont 
en démonstration on Ne peut 

qu’opposer son cœur ; les verts et 
or on offert un Récital hier soir en 
huitièmes de finale ; retrouvant 
leur onze titulaire les Vini, 
Richarlisson, Rafinha, le tout 
guidé par la magie de NEY, la 
Sélection Carioca, poussée par 
une «  torcida » en folie, dans les 
tribunes, a régalé avec quatre 
buts merveilleux, qui ont scellé le 
score du match et leur qualifica-
tion, dès la première demi-heure 

d’un match longtemps à sens 
u n i q u e . 
L’exa men a été hors de portée 
des enthousiastes coréens, et 
c’était trop fort pour eux. Le 
Brésil se hisse en quart de finale 
où il défiera la Croatie. Les 
Croates affrontent les Brésiliens 
en quarts, ces derniers déjà vain-
queurs en phase de Poule de leurs 
cousins Serbes. 
J.B.

Suite de la  page 12

 
la CONCACAF, dont Haïti fait 
partie, la participation de ses 
représentants est mitigée. Cette 
année, elle est encore pire, les 
États-Unis et le Mexique ont été 
l’ombre d’ eux-mêmes, le Costa-
Rica, avec ses vieux briscards, a 
reçu une grosse déculottée pour 
son premier match, ce qui a plom-
bé ses ailes pour le reste de la 

compétition, Le Canada, de son 
côté, a vécu un cauchemar, son 
bilan est totalement décevant.  

Figurés dans le groupe B, les 
Américaines doivent leur qualifi-
cation pour les huitièmes de fina-
le, grâce à leur victoire étriquée 
sur la modeste équipe iranienne 
(1-0), lors de la dernière journée 
de la phase de Groupe. Ils n’ont 
pas été capables de gagner contre 
le Pays de Galles, dans la premiè-
re journée (1-1). Contre l’An gle-
terre, ils ont encore obtenu le 
point du nul (0-0), leur meilleur 
match dans la compétition. Deux 
petits buts inscrits après quatre 
matchs disputés, le quatrième, 
comptant pour les huitièmes de 
finale contre les Hollandais, s’est 
soldé par 3 buts à 0. Une contre-

performance, qui confirme les 
prestations laborieuses des Am -
éri cains dans la phase de Groupe. 
Malgré ses nombreux joueurs, 
qui évoluent dans les plus grands 
clubs d’Europe, la malédiction 
des huitièmes de finale se pour-
suit pour l’équipe américaine qui, 
depuis son quart de finale, disputé 
en 2002, son élimination au pre-
mier tour, en 2006, et sa non-par-
ticipation, en 2018, s’arrête tou-

jours en huitième de finale (2010, 
2014, 2022). 

L’autre ténor de la CONCA-
CAF, le Mexique, s’est retrouvé 
piégé dans le groupe C, après 
deux premiers matchs où l’équipe 
était méconnaissable. Contre la 
Pologne, pour sa première sortie, 
elle s’est contentée d’un nul (0-0). 
Face à l’Argentine, elle a résisté 
pendant longtemps, avant de cra-
quer à la soixante-huitième minu-
te, avant de concéder un deuxiè-
me but à la 87e minute. Une 
défaite méritée, tant que les 
joueurs n’ont rien montré en 
termes de capacité à nuire l’Albi -
ce leste. Sa victoire (2-1) contre 
l’Ara bie saoudite n’a pas suffi. La 
Pologne s’est adjugée de la 
deuxième place pour une meilleu-

re différence de but. Dans l’en-
semble, le Mexique a joué en des-
sous de son niveau habituel. La 
Verde, depuis 1994, n’a jamais 
été éliminée dès le premier tour, 
elle s’est toujours qualifiée pour 
les huitièmes de finale. Cette éli-
mination met fin à une série de 
sept qualifications consécutives 
pour le tour à élimination directe 
de la Coupe du monde de football 
(1994, 1998, 2002, 2006, 2010, 
2014 et 2018). 

Le Costa-Rica, est passé par 
tous les états, dans cette Coupe du 
monde. Laminés pour leur entrée 
en lice, face à l’Espagne, sur le 
score sans appel de 7 buts à 0, les 
Ticos sont restés en vie dans la 
compétition, après leur victoire 
con tre le Japon, dans la deuxième 
journée (1-0). Contre les Alle -
mands, pour leur dernier du grou-
pe E, ils ont vécu une soirée riche 
en émotions. Menés au score à la 
mi-temps (1-0), ils ont, en l’espa-
ce d’un court instant, chambouler 
le classement du groupe en s’ad-
jugeant, provisoirement, de la 
deuxième place avec six points, 
ils ont mené au score 2 buts à un. 
Les Ticos ont été virtuellement 
qualifiés, durant un court instant, 
dans le match, mais pointés à la 
dernière place au coup de sifflet 
final. Après son parcours excep-
tionnel, en 2014, où il a atteint les 
1/4 de finale, de loin sa plus gran-
de performance dans un Mondial, 
le Costa-Rica n’y arrive plus. 
L’ex ploit majuscule du Mondial 
2014, est un lointain souvenir. 
Pour certains joueurs costaricains, 
rescapés du Mondial 2014, c’était 
leur dernière compétition. Le 
Costa-Rica, doit faire la transition 
pour retrouver ses marques.  

Le Canada n’était tout simple-
ment pas à sa place. Son retour 
tant attendu, 36 ans après sa der-
nière participation, en 1986, a été 
un véritable gâchis. Après une 
campagne éliminatoires marquée 
par des prestations de haut vol, 
plus d’un s’attendait à mieux. Et 
mal gré, aussi, ses joueurs de clas-
se mondiale, comme Jonathan 
David et le plus populaire Al -
phon so Davies, qui joue comme 
titulaire au Bayern de Munich, le 
Canada a vu son rêve évanoui. 
Une défaite pour démarrer contre 
la Belgique (1-0), une deuxième 
plus sévère contre la Croatie (4-
1), et une autre pour sa dernière 
sortie contre le Maroc (2-1). Voilà 

une participation ratée, probable-
ment due aux conflits ayant oppo-
sé les Rouges et la Fédération de 
football canadienne, pour une 
question de primes de matches.  

En somme, la participation 
des représentants de la CONCA-
CAF est un échec total. Du point 
de vue comptable, le bilan est 
catastrophique. Deux victoires 
pour 13 matchs disputés. Les 
États-Unis, le Mexique et le Ca -
nada, à eux trois, ont inscrit 6 
buts, à raison de deux buts cha-
cun, le Costa-Rica a fait mieux 
avec une unité de plus. Pour les 
buts encaissés, l’addition est 
salée. Vingt-cinq buts encaissés 
ré partis comme suit : Costa-Rica 
(11 bc,), Canada (7 bc), États-
Unis (4 bc) et le Mexique (3 bc). 
En termes de performances, l’ -
équi pe américaine s’est montrée 
capable de rivaliser, face aux for-
mations européennes. Son match 
contre l’Angleterre en est la preu-
ve. Mais sa défaite contre les Hol -
landais, en huitième de finale, 
démontre que le haut niveau de -
mande aussi de la constance. Le 
Mexique a pratiqué un jeu labo-
rieux, très en dessous de ses capa-
cités habituelles. El Tri n’a laissé 
aucune trace au Qatar, comme il 

savait si bien le faire, dans les édi-
tions précédentes. 

Toutefois, le Costa-Rica n’est 
pas sorti la tête baissée dans cette 
Coupe du monde, après un nau-
frage, face à l’Espagne, lors de la 
première journée. Les Ticos ont 
battu le Japon (1-0) et lutté jus -
qu’ à bout pour obtenir la qualifi-
cation, devant l’Allemagne, con -
tre lequel il a mené au score en 
deuxième période. Les émotions 
par lesquelles sont passés les 
joueurs ont été époustouflantes. 

Pour le Canada, tout n’est pas 
perdu. L’équipe est très jeune, elle 
va grandir. L’expérience et la ma -
tu rité, qui ont fait défaut à ses 
joueurs, ne seront plus un obsta -
cle. Ces derniers reviendront, cer-
tainement, beaucoup plus moti-
vés et plus forts. 

Pour les autres équipes de la 
CONCACAF, dont Haïti, les per-
formances ratées des équipes de 
la zone, dans ce Mondial 2022, 
doi vent leur servir d’exemple 
pour qu’elles puissent, dès aujour-
d’hui, se mettre au travail pour 
réduire l’écart qui les sépare des 
quatre représentants de la zone, 
mais aussi des autres équipes 
mondiales. 
R.S. 

Suite de la page 16

L'équipe du Brésil qui domine les compétions au Mondial 2022 au 
Qatar.
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And the massacres  
continue in Haiti 
Sanctions or not, Haiti continues 
to suffer from the onslaught of 
the gangs. Tuesday evening, No -
vember 29, a massacre in Source 
Matelas, some 20 miles north of 
Port-au-Prince resulted in 15 
deaths and 13 houses going up in 
smoke. Based on reporting by the 
online blog Vant Bèf Info, several 
bodies were completely burned, 
including a woman. No motive is 
given for this attack. However, 
there’s information that the heav-
ily armed men who carried the 
carnage belong to the gang of 
Village de Dieu (God’s village) 
south of the capital, which 
intends to extend its control over 
that area also.   

Sanctions or not, the gangs in 
Haiti are getting bolder, As was 
reported in our issue last week, 
on November 25, Harrington 
Rigaud, the director of the Police 
Academy, was gunned down by 
heavily armed men as he was 
leaving work. They disappeared 
with his service vehicle. This 
happened in plain sight, one 
would say, in Frères, a neighbor-
hood of the upscale Petion-Ville 
suburb of Port-au-Prince. Other 
spectacular killings have also 
been reported. 

The situation is such that on 
December 2, Pamela White, for-
mer U.S, ambassador to Haiti, 
wrote a “Letter to the Editor” of 
the Washington Post, which we 
feel compelled to publish also:  

“In Haiti, children recover-
ing from gunshot wounds are 
lying on cardboard beds out-
doors. The Coast Guard inter-
cepted more than 7,000 people 
from October 2021 through Sep -
tember (compared with 1,527 the 
previous 12 months) trying to 
escape hell on Earth. Rival gangs 
kill husbands in fron of wives and 
rape mothers in front of their 
children. Cholera is raging and 
babies are dying. Streets are war 
zones. 

“Nearly 20,000 people are 
facing imminent starvation. An 
additional 2.9 million are suffer-
ing acute malnutrition. Almost 2 
million are suffering very acute 
malnutrition. If more food isn’t 
made available immediately, 
people will die. 

 “There is zero sense of 
urgency by the television media 
or politicians in the United States 
that our neighbor nation’s people 
are suffering unbearable hard-
ships. The media, especially tele-
vised media, should report on 
Haiti’s crises. Show gang brutal-
ity, highlight people clinging to 
rafts made from rotted wood, 
make videos of dehydrated chol-
eric children fighting to live.  

“We need to send in 2,000 
armed law enforcers who can 
protect the people attempting to 
deliver aid. Send in a couple hun-
dred at a time, over six months 
with little fanfare. There seems to 
be talk behind closed doors of 
what cannot be done. Good men 
and women, stop doing nothing. 
Evil is triumphing.” 

Signed: Pamela A. White, 
Orr’s Island, Maine 
 
And Washington contin-
ues in fully supporting 
Ariel Henry 
It has been more than 16 months 
since, on July 20, 2021, Ariel 
Henry was designated Haiti’s de 
facto Prime Minister, following 
the assassination, July 7, of de 
facto President Jovenel Moïse, in 
the bedroom of his fully secured 
private residence in the exclusive 
neighborhood of Pèlerin 5, in the 
hills above Petion-Ville. But the 
CORE Group of Western diplo-
mats in Haiti had issued a tweet 
dismissing Prime Minister Clau -
de Joseph, who had assum ed 
power, soon after the president’s 

assassination, with the support of 
Helen Ruth Meagher La Lime, 
the representative in Haiti of the 
U.N. Secretary General. Thus, 
Henry, who was named Prime 
Minister by the slain Moïse on 
Monday, July 5, was not sworn 

into office on Wednesday as was 
scheduled. But the CORE Group 
remained faithful to the assassi-
nated President Moïse, carrying 
out his directive.   

Ariel Henry seems to be fol-
lowing the policy of his slain 
boss regarding the gangs. To be 

noted, Jovenel Moïse, with the 
support of Ms. La Lime, had 
facilitated the organizing of the 
“Federated Gangs” under the 
leadership of Jimmy Chérizier, 
aka Barbecue, a former police-
man turned gang leader. Thus, 
when gangs took control of 
Martissant, on June 1st, 2021, 
they were not bothered by the 
authorities. With that move, they 
had cut off four (4) of Haiti’s ten 
(10) departments, as the mini 
states are called, from contact 
with the capital. 

One would think that Prime 
Minister Henry would make it a 
priority to dislodge the gangs 
from Martissant, the southern 
suburb of Port-au-Prince which 
is the gateway to Haiti’s Greater 
South and the South-East. As of 
now, the gangs still control Mar -
tissant, having dislodged about 
20,000 of the inhabitants who are 
refugees in their own land.  

How do Washington and Ot -
ta wa who are sanctioning gang 
supporters keep supporting Pri -
me Minister Ariel Henry, who 
has shown himself a protector, 
not only of the Martissant gangs, 
but of others, like those in 
Laboule 12 who, last August 7, 
as sassinated former Senator 

Yvon Buissereth, who was in 
char ge of the government’s hous-
ing project for the poor. Then, on 
October 28, these same bandits in 
Laboule 12 assassinated Eric 
Jean-Baptiste, the Secretary Ge -
ne ral of the Rassamblement des 
Démocrates Nationaux Pro gres -
sistes (Rally of National Pro gres -
sist Democrats), who was a lead-
ing candidate for Haiti’s presi-
dency whenever elections could 
be held. 

What secret deal keeps Wa -
shing ton, especially, and others in 
the international community 
solid ly attached to Ariel Henry, 
suspected in the assassination of 
Jovenel Moïse? Would Henry, if 
forced to resign, spill the beans 
about what he knows about for-
eign implication in the assassina-
tion of President Moïse? 

Therefore, the sanctions, 
although well intended, are not 
enough to change the picture in 
Haiti. We are waiting for action 
besides sanctions. And that 
should start with Ariel Henry 
who, secretly, has been the the 
national protector of gangs. 
RAJ 
7 December 2022 
raljo31@yahoo.com       

Sherif Abdala, a close friend of 
the Governmentan, also under 
sanctions by Canada,

Continued from page 7

HAPPENINGS!
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Par Ricot Saintil 
 
La 22e édition de la Coupe du 
monde de football, n’a laissé 
aucune chance pour les représen-
tants de la CONCACAF. 
Éliminés dès le premier tour, le 
Canada, le Mexique et le Costa-
Rica, n’étaient pas à la hauteur de 
l’évènement, les États-Unis non 

plus n’ont pas fait long feu, ils ont 
reçu une claque en huitième de 
finale face à l’Angleterre.  

Le football de la CONCA-
CAF va mal. C’est le moins qu’ 
on puisse dire, après les perfor-
mances en dents de scie de ses 

quatre représentants dans la vingt-
deuxième édition de la compéti-
tion la plus prestigieuse au niveau 
des équipes nationales de foot-
ball. La moins mauvaise perfor-
mance est celle des Américains, 
qui ont atteint le second tour, 
avant de se faire massacrer par les 
Anglais (3-0). Le Costa-Rica, 
n’est pas passé trop loin d’une 
qualification, il l’était virtuelle-
ment, en l’espace d’un instant, 

dans son duel contre les Alle 
mands avec l’avantage au score 
de 2 buts à 1, obtenu à la soixan-
te-dixième (70’) minute, totali-
sant provisoirement six points et 
donc deuxième du groupe. Une 
qualification de courte durée, 

gâchée par deux buts successifs 
de Kai Havertz et un autre de 
Füllkrug, pour sceller la victoire 
allemande (4-2) et, du même 
coup, reléguer les Ticos à la der-
nière place du groupe E. Quant au 
Mexique, il a tout perdu de sa 
superbe, les Aztèques ont seule-
ment sauvé l’honneur en gagnant 
2 buts à un contre l’Arabie saou-
dite. Il lui fallait de peu un autre 
but pour ravir la deuxième place à 
la Pologne, contre laquelle, il 
n’avait fait que match nul (0-0). 
Sa défaite contre l’Argentine le 
condamnait à l’exploit, mais il 
s’est cassé les dents lamentable-
ment. Pour son retour dans le plus 
grand tournoi mondial, trente-six 
ans après, le Canada, a pris une 
douche froide. La nouvelle géné-
ration canadienne a fait preuve 
d’inexpérience, mais aussi d’im-
maturité. Ses performances sont 
vite à oublier dans un groupe où, 
elle avait pourtant la possibilité de 
tirer son épingle du jeu.  

La Coupe du monde, est le 
haut lieu d’affrontements des 
équipes nationales de tous les 
continents. Pendant un mois, tren-
te-deux équipes, réparties en huit 
groupes de quatre, s’affrontent 
entre elles, pour le titre de cham-
pion du monde. Cette compéti-
tion, organisée tous les quatre ans, 
offrent la possibilité aux confédé-

rations d’exposer leurs meilleures 
équipes sorties des éliminatoires 
respectives. La suprématie des 
équipes de l’UEFA et de la CON 
MEBOL n’est plus à démontrer. 

Elle se confirme par le partage 
des titres engrangés, depuis 1930, 
date de la première édition, 
jusqu’à 2018. Sur les 21 Coupes 
du monde, l’Amérique du Sud a 
remporté 8 et l’Europe 13. Ils les 

partagent à eux deux. Donc, pour 
les autres confédérations, la 
Coupe du monde, est un espace 
d’expression, d’exposition et 
d’affirmation de leurs équipes 

respectives. À chaque Coupe du 
monde, le bilan de participation, 
pour les confédérations qui n’ont 
jamais gagné le trophée, est exa-
miné, scruté à la loupe. Pour la 
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MONDIAL 2022 À QATAR
Les favoris qualifiés pour les quarts de finale 
Par Jacques Brave 
 
La Coupe du monde entre dans 
sa phase décisive et terminale, 
avec les affrontements à élimina-
tion directe, ont débuté depuis le 
2 novembre; au moment où H-O 
publie ces lignes, les six premiè 
res qualifiées des quarts de finale 
sont connues. Le vendredi 9 dé 
cembre débuteront les quarts de 
finale, qui s’ouvrent avec Brésil 
Vs Croatie, suivi de France Vs 
Danemark, suivis, le lendemain, 
10, des deux autres quarts qui dé 
boucheront sur les demi-finales, 
avant l’arrivée de la grande fina-
le, le 18 décembre, pour cette 
pre mière Coupe du monde, très 
spéciale, à bien des égards, no 
tamment se déroulant en hiver et 
en fin d’année. 

Si la phase de Groupe a ap 
porté bien des surprises, dont la 
plus marquante reste l’élimina-

tion de l’Allemagne, les surpre-
nantes victoires du Japon sur 
deux anciens champions du 
mon de, Allemagne et Espagne, et 
cette même équipe nippone, elle-
même battue par une décevante 
sélection de Costa Rica. On n’ou-
bliera pas non plus l’échec de 
l’Argentine devant l’Arabie saou 
dite, ou encore la victoire du Ca -
me roun sur les quintuples cham-
pions du monde « auriverde », 
heureusement sans effet pour les 
Brésiliens déjà qualifiés. 
 
La CONCACAF au fonds 
Incontestablement, l’énorme 
déception de la CONCACAF, 
dont trois des quatre sélections en 
gagées n’ont pas franchi le cap 
des phases de Poule. Seuls les 
États-Unis étaient sortis vivants 
de la phase de Groupe, mais n’ 
ont pas pu tenir, face aux Bataves 
de Van Gaal, très efficaces pour 

un succès indiscutable. Ainsi, 
avec les derniers matches de hui-
tième, il n’y a plus d’équipe de la 
CONCACAF en course au 
Qatar. 
 
Hollande bat USA 
S’il y avait quelques interroga-
tions sur l’équipe des Pays Bas, 
dans un groupe relativement faci-
le, sauf un accrochage avec 
l’Équateur, lors de son deuxiè-
me match, les Hollandais ont 
dominé avec autorité, pour s’im-
poser (3-1). Ce naufrage soulève 
de grands débats au Costa Rica, 
au Canada et, surtout, au Mexi 
que, où l’opinion et la presse exi-
gent une totale remise  en cause, 
surtout que cette région d’Améri 
que du Nord reçoit le prochain 
Mondial, en 2026. Seuls les Amé 
ricains semblent se consoler de 
leur prestation générale, avec leur 
présence en huitième de finale, 

sortis par une solide équipe néer-
landaise nettement  supérieure. Il 
est vrai que les Améri cains, se 
faisant une raison, estimant leur 
sélection très jeune, la plus jeune 
du tournoi, donc encore en phase 
d’apprentissage et de rodage, 
pensant que Qatar 2022 restera 
une bonne expérience, en vue de 
leur « Mondial 2026 », dans l’op-
tique de faire un grand mondial à 
domicile, surtout que cette Coupe 
du monde, qui sera spéciale, avec 
la participation annoncée, pour 
la première fois, de 48 sélections 
nationales. 

L’autre interrogation restera, 
des années encore aussi, un 
drame pour Haïti. Comment des 
gens, des Haïtiens ont-ils pu 
avoir un comportement criminel 
et anti-haïtien en détruisant, prati-
quement en démobilisant, ren-
voyant toutes les sélections natio-
nales et écartant nos meilleurs 

joueurs pour faire perdre à notre 
pays la chance à notre portée 
d’aller au Qatar, une équipe qui 
avait dompté cette même forma-
tion costaricaine, cette même sé -
lection du Canada, et qui avait 
tenu tête au Mexique. Monique 
André, son compère Carlo Mar 
celin, Yvon Sévère, et d’au tres, 
de vront donner, tôt ou tard, et de -
vant qui de droit, pourquoi ils ont 
détruit le rêve de plusieurs jeunes 
Haïtiens, qui ont travaillé, durant 
douze à quinze ans, pour un rêve 
dilapidé par des Con zés pour de 
l’argent ? 

En quarts de finale, tous les 
favoris, jusqu’à la troisième jour-
née, se sont ainsi imposés avec 
autorité. 

 
Résultats des huitièmes 
de finale 
Samedi 3 décembre : 

Suite en page 12

Suite en page 13

QATAR MONDIAL 2022
Échec cuisant des équipes de la CONCACAF

Les membres de l'équipe

Le portier de l'équipe.....
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